
C.R.I. N°3 (1989-1990)
.

CQl])b
C.R.I. N° 3 (1989-1990)

CONSEIL DE LA COMMUNAUTE FRANÇAISE

Session 1989-1990

SEANCE DU 14 NOVEMBRE 1989 (APRES-MIDI)

COMPTE RENDU 1NTEG RAL

SOMMAIRE

Pages

Excusés. 4

Hommage à M. Abel Dubois, ancien membre du Conseil 4

Propositions de résolution (dépôt) 4

Ordre du jour (approbation) . 4

Projet de décret modifiant le décret du JO mars 1983 sur l'organisation des établisse-
ments de soins dans la Communauté française:

Discussion générale 4

Orateur: M. Taminiaux, rapporteur.

Examen ct vote de 1'arricle unique. 4

Profmsition de décret relatif à l'exercice par les or!!,anes de la Communauté française
des compétences des organes de la Région wallonne:

Discussion générale 5

Orateurs: MM. Rt'aufays, rapporteur, Monfils, Féaux, ministre-président dl: l'Exé-
cutif, Bicfnor, Go\.



2

Questions d'actualité (art. 64bis du règlement):

a) Questions adressées il M. Féaux, ministre-président de l'Exécutif, chargé de
]a Culture et de la Communication:

Question de M. Biefnor; parrainage du supplémem culturel d'un organe de la
presse écrite

Question de M. Monfils: affecrarÎon aux Communautés du produit de la
redevance radio-tv

Question de M. Neven: gel des subsides aux infrastructures culturelles.

Question de M. Biefnor: décrochage par TF 1 d'écrans publicitaires

h) Questions adressées à M. Grafé, ministre de l'Enseignement et de la Formation,
du Sport, du Tourisme et des Relations internarionales:

Question de M. Vandenhaute: prime;) l'hôtellerie en Région bruxelloise

Question de M. De Race: occupation pluralisre d'une piscine à Dinant.

Question de M. Tomas: enseignement de la religion islamique dans l'enseigne-
tnent primaire libre confessionnel

à M. Ylieff, ministre de l'Education et de la Recherchec) Questions adressées
scientifique:

Question de M. De Oecker: déclarations du ministre concernant le port du
foulard à l'école

Question de M. Serge Moureaux:
de l'enseignement.

garanties constirutionnellcs de la neutralité

d) Questions adressées à M. Guillaume, ministre des Affaires sociales et de la
Santé:

Question de M. André Antoine: réactions de la Communauté au résultat des
analyses faites dans la décharge de Mellery

Question de M. Knoops: réduction des moyens accordés aux associations
d'aide au quart monde.

Proposition de décret relatif à l'exercice par les organes de la Communauté française
des comf)étences des organes de la Région wallonne:

Reprise de la discussion générale

Orateurs: MM. A. Antoine, Gol, A. Anroine, Dcfosset, Gal, Defosset, De Decker,
Lagasse, Simons, Mme la Présidente, Gal, Biefnot, Gol.

Examen de l'arricle unique

Oratrice: Madame la Présidente

Proposition de résolution relative à la nécessité de maintenir l'organisation et les
compétences de la Communauté française telles qu'elles sont actuellement fixées:

Discussion

Orateurs: Mme la Présidente, MM. Beaufays, rapporteur, Monfils, Barzin, Defos-
set, Monfils, 1\. Antoine.

DépÔt d'un amendement de M. Monfils et consorts.

Votes réservés sur l'amendemenr ct la proposition.

Proposition de résolution concernant les responsabilités en matière d'action culturelle
des villes et communes de notre Commmunauté:

Discussion

Orateurs: MM. Foret, rapporteur, Monfils.

Pages

12

13

14

14

15

16

17

17

18

20

20

21

31

31

35

35

35



Proposition de résolution relative à l'existence d'une presse indéfJenddllts et fl/uraliste

Discussion

Orateurs: MM. Monfils, Sim ons, Monfils.

Proposition de résolution concernant l'identité culturelle I/Udio/Jisuelle de fa Commu-
nauté française:

Discussion

Projets de motion déposés en conclusion dl' l'interf)(dlation de lvI. Bertouille a
M. Féaux, ministre-président de l'li,xécutif sur" le nrm-resped l1<1rl'Exécutif
du décret sur la lecture publique a l'égard des bibliothèques principales de la
Communauté (rançaise»:

Vote nominatif resté sans résultat.

Orateurs: M. Taminiaux, Mme Delruelle, MM. Bidnot, Simons, Mme la Prési-
dente, M. Monfils.

Pages

36

.17

3i

,



Présidence de Mme Spaak, présidente

La séance est ouverte il ]4 h 3.5.

J'vI. Taminiaux, secr~taire, prend place au bureau.

Le procès-verhal de la dernière séance est déposé sur
le bureau.

Mme la Présidenre. - 1\1esdamcs, Messieurs, la
séance est ouverte.

EXCUSES

Mme la Présidente. - Om pri~ d'excuser leur absence
il la présente séance: MM, Spitads et Urbain, cn mission
à l'étranger; MM. Boel et Tasset, empêchés, MM.
Dehousse et Van der Biest, retenus par d'autres devoirs;
M. 'foussaint pour raisons de sanré.

HOMMAGE A M. ABEL DUBOIS,
ANCIEN MEMBRE DU CONSEIL

Mme la Présidente. - Nous avons appris avec regret
!e décès de M. Ahel Duhois, bourgmestre honoraire de la
vil1e de Mons, ancien ministre.

S~nateur de l'arrondissement de Mons-Soignies,
M. Dubois a si~gé dans notre Conseil de la cr~ation
de celui-ci jusque'en 1974. Il assura la présidence de la
commission de l'Enseignement et de l'Encouragement à
la formation des chercheurs et fut également membre de
la commission de la Jeunesse.

.J'ai adressé à Mme Dubois, au nom du Conseil ct en
mon nom personne], un télégramme pOLir lui transmerrre
nos vives condoléances.

PROPOSITIONS DE RESOLUTION

DéjJÔt

Mme la Présidenre. - Dmx
tion ont éti. déposées:

propositions de résolu-

I.'une par MM. Simons, Ricfnot, André Antoine et
Lagasse, relative à l'exisrence d'une presse indépendante
et pluraliste;

L'autre par MM. Riefnot, Monfils, André Antoine,
Simons et 1-<."lgasse,concernant l'identit~ culturelle audio-
visuelle de la Communautl' française,

Les tcxtcs de ces dcux propositions de résolution sont
distribués sur vos bancs. Il scra statué sur le sort il leur
réserver lors de l'approbation de l'ordre du jour.

ORDRE DU JOUR

AjJjJrohation

Mme la Présidente. - Conformément aux articlcs 5
et 23 du règlement, la conférence des présidenrs, réunie
le 7 novembre 1989, a procédé à l'élaboration de l'ordre
du JOUt de la présenre séance.
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La commission de la Culture, de la Jeunesse, des
Sports et du Tourisme ay;mr terminé ses travaux, je vous
propose de supprimer le mot «évenruel!emenr» au point
4 de J'ordre du jour.

Nous dcvons il présent statuer sur le sort des deux
propositions de résolution dom j'ai annoncé le dépôt tout
à l'hnlre,

Que]qu'un demande-t-i11a parole? (Non.)

Nous ajouterons donc ces deux propositions de réso-
!ution à l'ordre du jour de la présente séance.

L'ordre du jour ainsi complété cst adopté.

PROJET DE DECRET MODIFIANT LE DECRET DU
30 MARS 1983 SUR L'ORGANISATION DES ETA-
BLiSSEMENTS DE SOINS DANS LA COMMU-
NAUTE FRANÇAISE

Discussion .Q,énérale

Mme la Présidente. L'ordre du
discussion générale du projet de d~crct.

jour appelle la

La discussion généra1c est ouverte,

Je vous propose de prcndrc comme hase de discussion
le tcxtc sur lcqucl la commission s'est prononcée.

La parole est àM. Taminiaux, rapporteur.

M, Taminiaux, rapporteur.
- Madame la Présidenre,

je m'en rdère il mon rapport ecrit.

Mme la Présidente. _.- Si pcrsonnc ne demande la
parolc, jc d~dare la dis<.:ussion générale dosc ct nous
passons .1 l'examen dc l'artidc unique.

EX<lmen et vote de l' <lrtide unique

Mme la Présidente, - Je vous propose de prendre
comme base de discussion le texte sur lequel la commis-
sion s'est prononcée. (Assentiment.)

Quelqu'un demande+il]a parole? (Non.)

Personne ne demandanr ]a parole,
l'article umque qui est ainsi libcllé:

je mets aux VOIX

Article unique. Dans le décret du 30 ma rs 1983 sur
l'organisation des établisscmcnts de soins dans la Com-
munauté française, il es( inséré un artide 6bis libellé
comme suit:

"Pour l'agrémen( spécial des maisons de repos et de
soins, les présldenr et vice-présidents du Conseil consuira-
tif du troisième âge sonr associés avec voix délibérative
aux séances du Conseil communautaire des établisscments
de soins.»

L'article unique est adopté.

Le vote sur l'ensemble aura lieu il partir de 16 h 30,



PROPOSITION DE DECRET RELATIF A L'EXERCICE
PAR LES ORGANES DE LA COMMUNAUTE
FRANÇAISE DES COMPETENCES DES ORGA-
NES DE LA REGION WALLONNE

Discussion générale

Mme la Présidente. - L'ordre du jour appelle la
discussion générale de la proposition de décret.

Je vous propose de prendre comme base de discussion
le texte de l'article unique sur lequel la commission s'est
prononcée.

La discussion générale est ouverte.

Quelqu'un demandc-t-illa parole?

La parole est à M. Beaufays, rapporteur.

M. Beaufays, rapporteur. - Madame la Présidente,
ayant l'honneur d'être rapporteur, je vous informe que
j'auteur de la proposirion dom a été saisie la commission
des Affaires générales, a estimé que l'opportunité de la
fusion érait d'actualité dans le cadre de la préparation de
la troisième phase de la réforme de l'Etat.

Il a ajouré que la fusion permettrait aux francophones
de parler d'une seule voix ct que J'expérience prouvait
que trop de difficultés faisaient obstacle à des efforts de
coordination entre les services des Exécutifs.

Les intervenanrs ont majoritairement évoqué ]e carac-
tère inopportun et prématuré de ]a démarche effectuée
hic et nunc. Un membre a aussi regretté que la possiblité
d'accords ponctuels entre la Communauté française et la
Région wallonne ne soit pas reconnue comme prioritaire
par les membres des Exécutifs.

La discussion s'est poursuivie
proposition de décret a été reJetée
(Applaudissements.)

sur cette base et la
par 7 voix contre 3.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Monfils.

M. Monfils. - Madame la Présidente, je commence-
rai par féliciter M. Beaufays pour ]e rapport qu'il a bien
voulu présenter et qui reflète de manière très objective
]e contenu des débats en commission sur ce problème
fondamental. Le moment est en effet venu de le traiter.
Les francophones doivent maintenant choisir le chemin
de leur avenir.

Pourquoi maintenant? Parce que nous sommes enga-
gés dans un processus de réorganisation fondamentale
des structures de notre pays et que 13 réflexion sur la
troisième phase va débuter incessamment.

Comme vous le savez, ]e Parlement nation a] va créer
une commission mixte Chambre-Sénat où sera examinée
la composition future des assemblées parlementaires en
liaison avec le système électoral retenu pour la désignation
des Conseils régionaux et communautaires.

Qui ne voit que la transformation de la composition
et du rôle du Sénat sera la conséquence immédiare d'une
élection directe des Conseils régionaux et communau-
taires?

Qui ne voit que dans cette perspective, le point de
savoir si la Communauté française et la Région wallonnc
serait ou non fusionnées, est essentiel? On ne bâtit pas la
même structure d'assemblée selon que d'un côté, il y a une
ou deux entités autonomes. Et j'effort sera tel, d'arriver à
un accord sur les pouvoirs et la composition des futures

assembJées législatives, qu'il sera pratiquemenr impossi-
ble, après, de remettre en cause le système si, d'aventure,
les francophom:s ayant majoritairemcnt refusé la fusion,
changeaienr d'avis et décidaient de fusionner les institu-
tions.

D'ailleurs, des voix se sont élevées tout récemment,
dans la majorité même, pour réclamer le débat que nous
tenons aujourd'hui.

C'est M. Deprez lui-même qui, s'épanchant dans La
Libre Belgique du 4 octobre 19R9, disait textuellement:
«Le PSC estime qu'il n'est pas possible de réussir la
troisième phase de la reforme de l'Etat aussi longremps
que les francophones n'ont pas tranché en leur sein, ]e
débat relatif à ]'articulation des institutions communau-
taires et régionales ».

Pour line fois au PSC, le langage est clair et sans
équivoque. Le débat sur la fusion et sa conclusion sont
donc des préalables essentiels à l'achèvement de la réforme
de l'Etar.

Autre question posée: où mener ce débat? Ici, au
Conseil de Communauté, comme ]e prescrivent les lois
constitutionnelles d'août 19S0 et 19RR. C't:st un débat
entre francophones que personne ne peur trancher à notre
place. Pas question dans cerre affaire d'appeler à la cause
l'[tat national ou la Flandre. C'est notre responsabilité
de nous organiser comme nous, Wallons et Francophones
de Bruxelles, nous l'entendons.

Pourquoi la fusion? Pourquoi, comme le précise la loi
constitutionnelle demander ~ c'est le terme exact - de
faire exercer pa; la Communauté française les compé-
rences de ]a Région wallonne?

En réponse à cerre question, je développerai quatre
arguments: premièrement, la fin de la peur bruxelloise;
deuxièmement, la solidarité francophone; troisièmement,
1a simplicité ct J'efficacité; quatrièmement, J'argent.

Commençons par la fin de la peur bruxelloise.

Pendant huit ans, il est vrai, pendant ces années oÙ
les lois du 8 août 1980 permerraient de fusionner la
Communauré française et la Région \vallonne, les franco-
phones de Bruxelles ont cu peur, peur qu'une fois la
fusion réalisée, jamais une majotité ne crée 13 Région
bruxelloise. Peur d'être minorisés dans un système où les
Wallons, même en cas de fusion, resteraient maîtres de
leurs décisions, tandis que Bruxelles devrait se contenter
d'une gestion de la Communauté française pour certaines
matières, du gouvernement national pour d'autres. Peur
également d'être traités comme des francophones de
seconde zone dans un ensemble oÙ les Wallons pourraient
s'exprimer en tant que tels, contrairemenr aux Bruxellois
ne disposanr d'aucune structure pour cc faire.

La loi du 12 janvier 1989 relative aux institutions
bruxelloises, qui a organisé la région de Bruxelles-capi-
tale, a balayé cette peur.

Désormais, Wallons et Bruxellois disposent d'une
assemblée propre, d'un Exécutif propre, de compétences
et de moyens financiers.

Les uns ct les autres peuvent maintenant envisager,
sans risque d'aucune sorte, de travailler ensemble au sein
d'une Communauté - Région regroupant Wallons et
Francophones de Bruxelles. On connaît le mécanisme,
fonctionnam d'ailleurs sans problème au Nord du pays:
en cas de fusion, les parlementaires bruxellois ne partici-
pent pas au votc sur les matières régionales wal10nnes sur
lesquelles les Wallons délibèrent seuls, comme décident
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seuls, dans leur asscmhlée, sur les rnatièn:s de leur compé-
tence, les élus au Conseil régional hruxellois.

Dans Cl' système donc, pas plus que la spécificité
hruxelloise, ne disparaît la spécificité \val1onne.

Ce n'est pas !a mort des symboles. Saint Michel et le
coq som hien viv.1nrs, mais ils sc cÔroient désormais dans
une solidarité réaffirmée qUI unit notre terre wallonne et
notre rép.ion hruxelloise. Je dis: «notre", car comment
haptiser autrement une région où vivent prl:s de 90 p.e.
des francophones?

.J'en viens au deuxième argument: la solidarité.

La solidarité, c'esr la force, et la fonT, Ii nous en
faudra, tour au long des annl'es Liue nous allons vivre
pour que nous puissions exister et défendre nos poinrs de
vUe. Qu'on ne s'y trompe pas! Les récentes réformes
institutionnelle,; ont fait hasculer l'axe de l'Etat. Désor-
mais, les Communautés et \cs Régions, par l'importance,
sur la vie des gens, des compétences transférées, comme
par !e volul11e budgétaire qui ;, éré retirl' 2l l'bat, sont
devenues des interlocurrices qui comptent dans tous les
grands prohlèmes.

La troisième phase de la réforme de l'Etat, l'éventuel
approfondissement de la régionalisation, le déhat, de plus
en plus public, lancé par la Flandre sur l'avenir de la
securité sociale, la présence internationale, de ['Etat et de
ses composantes, d'une manière générale, la répartition
harmoniellse entre Régions et Communautés des :J.ctions
de J'Etat national, tout cela demande et demandera vigi-
lance, imagination, cohésion francophone d'aurant qu'en
face, la Flandre et les Flamands de Bruxe\!cs SOIl( un.
Auronomes et séparés lorsque lcurs intlTêts régionaux ne
coincident pas, mais UTllSquant il s'agit d'affronter des
problèmes non en Ganrois, en Courtrai siens ou en Bruxel-
lois, mais en Flamands, avec une hisroire, un destin, des
revendications.

Face à ce bloc, monolithique quand il s'agit de com-
battre pour avancer, la dispersion des Wallons er des
francophones dl' Bruxelles ne peut que nuire à des intl'rêts
pourtant communs.

Mais le maimien de la séparation GJmmunaut{ fran-
\aise - Région wallonne entraîne un autre risque, celui
d'une conseienl.:e moins aiguë, des uns et des autres,
d'avoir précisément de nombreux intérêts communs parce
que francophones. Si les liens nt~ sont pas renforc{s entre
Bruxelles et la Wallonie, la nouvelle cohl"sion bruxelloise
is~ue de la loi de janvier J989 pourra entraîner une attirude
plus autonome, un repli mbne de Bruxelles, sur des
positions qui ne seraient plus nécessairement analogues ;1
cenes prises par \cs Wallons, el1 tant que francophones.
Le risque, mortel, est donc qu'on en arrive 3. débattre
des grands problèmes non en francophones, dont les
différenciations régionales s'harmonisent dans un devenir
collectif, mais en Wallons et en Bruxellois séparés, dés-
unis, bec ;J. des problèmes que la Flandre ahorde ~lVec
toute sa cohésion.

Ce Jour-là, les régionalisres forcenés auront remporti"
une vÎl.:toire mais les francophones de cc pays auront peur-
èrre perdu leur guerre.

Le rroisième argLlment en faveur de la fusion cst
incontestablement la simpliciti: du sysrème et son effica-
citi: sur le plan de l'action politique et administrative. Un
seul parlement, un seul ~ouvernement, un seul centre de
décision pour les matières régionales et communautaires,
aux connexions souvent logiques et nécessaire~ malS
actuellement peu ou mal réalisées.
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t'aut-il rappeler les problèmes sans fin soulevés par la
séparation acruelle? L'allongemenr permanent des délais
pour l'application de conventions dans le cadre du
FOREM - al!ongcment que notre Conseil n'arrête pas
de voter -- n'est-il pas un exemple type des difficultés de
se coordonner sans l'tre fusionné? L'affaire des contrac-
tuels subsidiés, ou un ministre wallon prend des décisions
qui interfàent dirc"Ctement dans le cadre de~ compétences
de son homologue communauraire, ne démontre-t-elle
pas clairement l'absurdité de la situation actuelle? Et l'on
verra hientôt naître, monsieur le ministre-président, le
m2me type de difficulté à propos de la protection du
patrimoine culturel immobilier, transféré à la Région
wallonne alors que la ndrure reste matière relevant des
C()mrnUnautl~s.

Un argument invoqué dans les débats en commission,
pour rejeter la fusion, m'a, à cet égard, surpris. il consis-
tait ~1dire: ,En effet, les coordinations ne marchent pas.
Cela prouve que la fusion est impossible! 'J.

j'avoue que la logique du raisonnemenr m'échappe.
C'est vrai que les coordinations sont difficiles.

Pas plus moi, lorsquc j'étais ministre-président de la
Communauté, que l'actuel ministre-président - qui ]'a
,-,voué clairement en commission - n'avons réussi à créer
des connexions claires, logiques, faciles entre la Commu-
nauté française ct la Région wallonne. Pourquoi? Parce
qu'il est difficile d'agir en commun, sur des matières
séparées, et par l'intermédiaire d'Exécurifs ou d'adminis-
trations distinctes. Cest cette séparation qui empêche le
travail commun Ct, si la fusion i:tait opérée, plus aucun
obstacle ne se présenterait, tous le~ ministres siégeanr
ensemble et les administrations étanr regroupées.

Les coordinations horizontales entre matières pour-
raient enfin s'effecruer, ce qui, pour l'instant, est techni-
quement impossible.

Du point de vue de hl simplicité, de l'efficacité des
actions et de la suppression des doubles emplois, de
l'an::élération des procédures administratives, la fusion ne
présente que des :want:J.ges et aucun autre système, même
de coordmation POUSSiT- qui a démontré à chaque fois
qu'il a été employé ses limites, sinon son échec -, ne
peut présenter des avantages similaires.

Notre Etat bat dejà des records de complexité. Le
citoyen, qui a le malheur d(' demander ou d'attendre
quelque chose des pouvoirs publics, se perd dans l'univers
kafkaïen de nos étages de pouvoirs et de nos réglementa-
tions. Les autorités politiques ou ;ldminisrratives elles-
mêmes s'épuisent dans des coordinations, concertations,
collaborations sans fin et souvent sans efficacité.

Peut-être serait-il temps, non pas d'ajouter 3. chaque
fois une procédure de plus, une consultation de plus, une
autorité qui décide de plus, mais de simplifier les rouages
de la machine, de raccourcir les chaînes qui relient ces
rouages, de rendre l'ensemble plus compréhensible pour
le citoyen.

Comment veut-on que la population adhère aux nou-
velles institutions, qu'elle trouve que la régionalisation
est un progrès, qu'clic estime que le pouvoir est désormais
plus proche d'elle, qu'elle pense que les di:cisions prises
sont donc plus conformes :1.<;esaspiration~ ou ses besoins?
Si cette population ne comprend pas ce nouveau pouvoir,
si tout lui paraît compliqué, si la contradiction enrre
Régions et Communautés edate sur certains dossiers
comme les conrractuels S"ubsidiés, bref, si tout ne va pas
mieux qu'avant, vous pourrez encore longtempf;, du haut
de vos citadelles régionales et communautaires, braquer



vos longues-vues pour apercevoir les hyporhétiques "nou-
veaux Belges".

Le dernier argument que j'évoquerais au profit de la
fusion, c'est l'argent.

Votre Exécutif n'en a plus, monsieur le ministre-
président. C'est vous qui le dites à longueur d'interview.
Vous le dites aux culturels, aux sociaux, aux enseignants
et aux syndicats. Vous avez érigé l'aveu d'impécuniosité
en formule d'action gouvernementale.

Nous aurons l'occasion, lors de la discussion du bud-
get de la Communauté française, d'examiner d'un peu
plus près les recettes de la Communauté, comme les
dépenses.

Mais la loi de financement qm; vous avez votçe, çt
dont vous disiez, à l'époque, suprême dérision, qu'elle
donnait toutes garanties de développement à la Commu-
nauté française, - je reprendrai plus tard vos déclarations
à cet égard - cette loi a déséquîlibré la Communauté,
faisant passer à près des trois quarts du budget, les mon-
tants consacrés aux traitements.

Un volume d'investissement réduit, de faibles mon-
tants consacrés aux actions facultatives, le budget de la
Communauté française est donc corscté.

La Région wallonne ne connaît pas ce phénomène.
La part des dépenses de traitement est beaucoup moim;
importante et les choix de politiques, donc d'affectation
budgétaire, sont évidemment possibles, dans une plus
large mesure qu'à la Communauré française d'ailleurs.

C'est également ce qui se dit au Conseil régional
wallon.

M. Féaux, ministre-président de l'Exécutif, chargé de
la Culture et de la Communication. - Qu'ils me disent
que dans une matière régionale, ils vont retirer de l'argent
pour la Communauté.

M. Monfils. - Vous avez décalqué à la Communauté
les répartitions de crédits antérieurement fixées par le
National dans les matières transférées. Lorsque j'ai exa-
miné votre budget en 1989 - j'espère qu'il aura changé
en 1990 - j'ai constaté que vous aviez tenu compte des
montants tels qu'ils venaienr de l'Etat national et que
vous les aviez repris sous le même intitulé: vous avez
continué à les gérer comme avant. Si c'est de cette manière
que vous concevez 13 politique de la Communauté fran-
çaise, cc travail était inutile: vous changez en réduisanr.

Vous avez déjà dit vous-même: "Le costume est trop
petit,,; je vous ai déjà répondu cent fois que vous étiez
un mauvais tailleur. Nous en reparlerons plus rard. j'es-
rime que vous n'avez pas les moyens de travailler; vous
n'avez plus de marge de manœuvre, c'est ce que vous
répétez à longueur de journée. La Région wallonne, quant
à elle, a incontestablement plus de moyens et l'analyse du
budget à terme le prouve en tour cas au niveau des choix
politiques.

La fusion, là aussi, équilibrerait l'ensemble du budget
communautaire et régional, les masses seraient mieux
réparries: 115 ou 120 milliards pour l'enseignement par
rapporr à 4 milliards pour la culture ou 40 milliards pour
le domaine social, cela constitue un budget totalement
déséquilibré. S'il y avait fusion, il serait possible, en tenant
compte des orientations choisies, de développer l'effort
financier dans cel ou tel secteur, y compris d'ailleurs celui
des agents de la fonction publique pour lequel on sait
que vous n'avez pas les yeux de Chimène ou plutôt de
Rodrigue.

Enfin, la fusion serait, par elle-même, source d'écono-
mie. Elle Je serait au niveau adminisrratif par la suppres-
sion des douhles emplois, qui sont nés inéluctablemenr
de la séparation: deux services généraux et du personnel,
de la comptabilité, du conrentieux, des relations imerna-
tionales.

Même si l'on s'est mis d'accord pour travailler ensem-
ble, il existe deux services.

La fusion serait aussi source d'économie en ce qui
concerne l'organisation même du personnel, dont les pro-
motions pourraient s'en~isager de façon beaucoup plus
large, plus logique, d'une administration à l'autre.

Et hien sûr, un seul Exécutif et une seule assemhlée
au lieu de deux, feraient économiser des dizaines de
millions facilement et sans le moindre grincement de
dents.

Au niveau des matières enfin, la fusion, permettant de
considerer glohalement certains problèmes, actuellement
éparpillés entre Communauté et Région, favoriserait des
économies d'échelle appréciables. NOlls ferons d'ailleurs
prochainement la démonstration chiffrée des avantages
de la fusion dans la gestion des matières communauraires
et régionales ainsi que dans l'organisation administrative.

Finalemenr, madame la Présidente, au Illveau de la
solidarité francophone, de la simplicité et de l'efficacité
du système, de la meilleure utilisation et de la meilleure
répartition des deniers puhlics, y a-t-il un seul argument
sérieux qu'on puisse opposer à la fusion?

Et s'il n'yen a pas, r.:t je n'en vois pas, pourquoi ce
refus obstiné et destrucceur, de choisir la meilleure voie?

Serait-ce que la citadelle wallonne que le PS croit
s'être construite presque sans partage, serait quelque peu
ébranlée par Je rapport de force assez différent des parcis
francophones à Bruxelles?

Est-il acceptable que le seul destin logique des Wallons
et des Bruxellois francophones soit bloqué ou retardé par
de sordides calculs politiques de majorité?

Est-ce que, finalement, un parci peut prendre le risque
devanr l'histoire, d'affaihlir les francophones Jç cc pays
pour la satisfaction de ses intérêts personnels?

L'enjeu de cc débat est fondamental et la responsabi-
hté de chacun, ici, aujourd'hui, est essentielle. Au moment
du vote sur ce projet de fusion, il ne s'agira pas de savoir
si les uns gagnent et si les autres perdent; il ne s'agira pas
de savoir si l'opposition a gagné un combat ou si la
majorité a imposé son point de vue; il s'agira tout simple-
ment de savoir s'il se trouvera, parmi les cenr trente-deux
parlementaires, tous francophones, de cette assemblée,
une majorirl." des deux tiers pour donner à ceux qui
les ont élus, Wallons et francophones de Bruxelles, les
meilleures chances dc réussite ct de développement, le
meilleur avenir.

La question de la fusion dt: la Communauré française
et de la Région wallonne, cc n'est pas une affaire de pa ni
ou de majorité. c'est une affaire de femmes et d'hommes
de nos régions, de notre langue. C'est donc une grande
affaire. Pensons-y tous ce soir, au moment d'émettre notre
vote. (A/}/}laudissements sur les hancs du PRL.)

Mme la Présidente. - La parole est à ~1. Biefnot.

M. Biefnot. - Madame la Présidence, deux membres
de mon groupe vom s'exprimer dans un instant. Je tiens
toutefois à préciser que le vote de la commission est un
vote indicatiF. Le débat ne manque pas d'intérêt mais
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j'estime - je ne le considère même pas comme prématuré

- qu'il n\:st pas à l'ordre du jour puisqu'aucun accord
de majorité n'est intervenu en ce sens. La majorité de
notre Conseil est une majorité solide.

Quant aux références de M. Monfils aux points de
vue qui se sont exprimés au sein des familles politiques,
il est vrai que ce sujet a donné lieu à un débat d'idées
mais c'est, en rout cas, la preuve, dans l'état actuel des
choses, de la santé des partis et de l'existence d'une
démocratie interne particulièrement réjouissante.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Gol.

M. Gol. - Madame la Présidente, après avoir entendu
l'intervention de M. Biefnot, j'estime que nous pourrions
donner à chacun de nos discours le titre d'un des ouvrages
de Marguerite Yourcenar: Le Traité du vain Combat. En
effet, nous ne nous faisons guère d'illusions sur l'issue du
vote qui va intervenir. Toutefois, il me semble que le
débat que nous menons aujourd'hui est essenriel - je
serais même tenté de dire que c'est le plus important qui
soit - pour l'avenir des francophones, d'où son urgence.

Dès lors, je comprends mal que M. Biefnot nous dise
qu'il s'agit essentiellement d'un débat d'idées et qu'il n'a
dom: pas sa place ici. En effet, il me semble que c'est
précisément au sein de ce Parlemcnt de la Communauté
française, et donc des francophones de Belgique, que le
débat le plus fondamental pour l'avenir de ceux-ci doit
l:tre mené.

Vous m'excuserez, madame la Présidente, de faire
retentir, sous ces voûtes qui servem d'abri au Conseil de la
Communauté française, quelques phrases en néerlandais
pour commencer ma démonstration. En effet, il m'a sem-
blé que, comme point de départ à la fois de l'histoire de
nos institutions au cours de ces dernières années et du
débat que nous allons - je l'espère - mener ici, rien
n'était plus indiqué que les mots prononcés par M. Van
Elslande, porte-parole du cvr, lors de la séance de la
Chambre du vendredi 16 juillet 1971.

De Vlamingen in deze Kamer kennen vermoedelijk
allemaal deze bede uit de catacombe-tljd van de Vlaamse
beweging: Heer geef ons een Varierland om te beminnen.

Seigneur, donnez-nous une patrie à aimer, disait
M. Van Elslande au moment où la Chambre allait voter
la création de la Communauté flamande et en même
temps cdle de la Communauté française.

Il constatait ensuite grâce à cette révision de la Consti-
tution, celle de 1970, grâce aux lois d'application de cette
révision de la Constitution: «Nous avons enfin une patrie
à aimer."

Depuis ces mots prononcés par M. Van Elslande qui,
à l'époque, ont été qualifiés d'historiques, depuis dix-huit
ans, que s'est-il donc passé? Qu'ont fait les Flamands de
cette patrie dont M. Van Elslande remerciait Dieu de la
lui avoir donnée à aimer? Qu'avons-nous fait de la nÔtre?
Qu'est devenue notre panie commune, la Belgique?

De la réforme de 1980 à celle de 1988, chacun pourra
constater qu'il y a de moins en moins de Belgique.

Li troisième phase en cours de discussion risque même
d'entamer les éléments d'union aussi traditionnels que les
rdations internationales ou la province de Brabant. Déjà
pointe dans certains esprits flamands l'idée qu'une qua~
trième phase ébranlerait jusqu'au pilier même du consen-
sus sur lequel repose cet Etat, à savoir le caractère national
de la sécurité sociale. Que conclure de tout ceci sinon que
notre avenir institutionnel dans le cadre de la Belgique
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est pour le moins insaisissable, fragile et incertain. A ce
moment s'ouvrent devant nous d'autres horizons qui nous
permettent de compléter, d'élargir nos horizons tradition-
nds, ceux d'une Europe qui, depuis quelques jours, est
également en train de changer de sens ct qui, à côté
de l'Europe supranationale que nous sommes presque
unanimes à vouloir construire, réintroduit, depuis les
événements que nous venons récemment de vivre - et
avec quelle force - l'Europe des cultures et, en même
temps, le monde français, la culrure et la langue françaises
dont cette Communauté est l'expression et dont nous ne
cessons de manifester l'arrachement qu'elle doit nous
inspirer.

Alors que, lenteml:nt, la Belgique se déchire, se divise
l:t implose et que des horizons nouveaux s'ouvrent à nous,
la Communauté flamande s'est affirmée. D'emblée, dès
1971, die affichait son unité, celle des Flamands de Flan-
dre et des Flamands de Bruxelles. Après la révision consti-
tutionnelle de 1980, elle n'hésitait pas à utiliser les expres-
sions de Parlement et de Gouvernement flamands, à bon
droit, d'ailleurs, puisqu'ils étaient uniques. Parallèlement,
e\le poursuivait l'objectif de cadenasser et de boucler
Bruxelles, de réaliser l'homogénéité de sa communauré,
en réduisant cc qu'elle considère comme des éléments
extérieurs ou étrangers. Les lois de 1988l'y ont hien aidée,
qu'il s'agisse des Fourons ou de la périphérie de Bruxelles.
La Communauté flamande s'affirmait dans les relations
internationales. Elle développait, d'abord en théorie, mais
ensuite, par diverses réformes, dans les faits, l'idée que
l'argent flamand doit rester en Flandre. Par le système du
financement, ce principe risque encore demain de faire
du chemÎl1 sur le terrain de la sécurité sociale.

Cerre Communauté continuait à avoir pour objectif
principal la reconquête de Bruxelles. Elle a posé, à cet
égard, des jalons décisifs par les réformes de 1988; nul
doute qu'elle ne s'arrêre pas dans l'utilisation conjointe
de la double tactique permanente des coups de boutoir et
de l'anesthésie.

Ft les francophones, pendant tout ce temps?

Incapables qu'ils avaient été de s'entendre pour créer
un seul Parlement francophone, ils ont accepté, dans
la réforme de 1980, d'être divisés en une Communauté
française avec un exécutif et une assemblée, et une Région
wallonne avec un exécutif et une assemblée. Bien sûr, ils
avaient alors l'excuse que Bruxelles n'étaient pas encore
organisée comme telle, n'était pas encore une région à
part entière. Ils ont alors remis le problème à plus rard,
se donnant les moyens, à la double majorité des deux
tiers, de fusionner assembJées et exécutifs lorsqu'ils esti-
meraient le moment venu et spécialement - c'est ce qui
se disait à l'époque -lorsque la Région bruxelloise serait
créée.

Une deuxième fois, en 198.5, les francophones ont raté
le coche. Je voudrais à cet égard - et j'espère que nous
ne serons pas les seuls - faire notre mea culpa.

A mon sens, nous avons manqué, en 1985, l'occasion
de réaliser l'unité des institutions francophones et l'union
des francophones.

Je vois M. A. Antoine hocher la tête en signe d'appro-
bation et je suis heureux qu'il ait, comme moi, tiré les
leçons de ces événements. Chacun se souvient, sans doute,
du fameux « Ce n'est pas j'heure des socialistes "lancé par
M. Deprez et des réticences socialistes - sur lesquelles
je reviendrai tout à l'heure - à réaliser, dans les faits, la
fusion des as sem hlées et des exécutifs. Ce SOnt ces élé-
ments qui ont empêché ce que nous aurÎons souhaité,
c'est-à-dire la réalisation de la fusion, dans le cadre d'une



majorité d'union communautaire
pau x de notre Communauté.

A ['époque, nous avons à la fois pour des raisons
politiques et pour des raisons de principes institutionnels,
raté l'occasion, ct je crois qUI: c'était aussi une occasion
historique, de faire ce que nous avions à faire pour nous
renforcer. Enfin, nous avons une dernière fois raté l'occa-
sion en 1988 lorsque, à la différence de nos concitoyens
du Nord, nous n'avons pas accepté à la fois la constitution
proportionnelle des Exécutifs liés à un seul Executif et
une seule assemblée pour l'ensemble de la Communaut(~,
lorsque nous renforcions l'autonomie communautaire et
régionale.

des trois partis princi-

Nous voiÔ donc non seu]emenr privés de cette union,
de cerre unité indispensable de notre Communauré pour
des raisons opérationnelles que M. Monfi]s a parfaitement
développées mais également pour des raisons de principes
et de défenses communes.

Mais voiLi. qu'à ce moment même, non seulement on
ne va pas dans le sens de cerre union et de cette unité,
mais certains lancent ce qu'ils croient être des idées n01I-
veHes qui visent non seulement à ne pas faire l'unite mais
en outre il démanteler la Commlill,HHl' française telle
qu'elle existe aujourd'hui.

Ce que ces idées apportenr, et je vais vous en parler
quelques instants si vous le permettez, madame la Prési-
dente, ce n'est pas du vin nouveau dans de viei!1es outres,
c'est malheureusement du vin trop vieux dans des outres
nouvelles, car cette idée de demanrèlemenr de la Commu-
nauté, cerre idée du repli waHon qui a l:omme conséquence
inéluetablt: ]e repli bruxellois, et: ne sont pas des idées
nouvelles. Qui connaît l'histoire du mouvement wallon,
sc souviendra qu'il y a toujours, qu'il y a toujours eu
deux grands courants à l'intérieur du mouvement wallon.

Le premier de ces courants dont sont certainement
héritiers les ap6tres, \cs ehanrres du repli wallon d'aujour-
d'hui, à la fois \cs auteurs du fameux manifeste Jes
créateurs wallons, mais égalemenr un certain nombre
d'hommes politiques qui ont Lmbrayé dans ce sens, [e
premier de ces courants dans le mOUVLment wallon, c'est
l'idéL que la Wallonie est une communautl: nationale
inspirée par unL sorte d'âme du peuple wallon. Ce concept
est repris dans la philosophie politique des romantiques
allemands, cr très largement inspirée d'ailleurs au début
du siècle par le concept du Vulksreich. Cerre pensée
romantique allemande se fonde sur l'idée J'un projet cotai
qui englobe une sorte de communauté nationale ayant a
la fois un projcr de politique économique et un projet
de politique culturelle. Très souvent, d'ailleurs, dans et:
courant de pensée, la nuanee entre j'idée de la commu-
nauté nationale et l'idée d'une sorte d'unité ethnique
wallonne, est extrêmement faible.

On sait que Jules Destrée a étl' trl~s largement lllspirc
dans sa jeunesse par les thèses de Picard. On sait aussi
quelle attitude il avait prise à l'époque sur l'affaire
Dreyfus.

Dans line idée semblable où l'idee de la Wallonie Sl:
fonde pn.:sque sur un concept ethnique, on peut lire cette
phrase au SUjLtdLs Bruxel]ois:

«Seconde espèce de Belges, formée dans le pays et
principaiemem à Bruxelles, mais elle est vraiment peu
intéressante. Elle semble avoir additionné les ddauts des
Jeux races Ln perdanr leurs qualités. Elle a pour mOYLn
J'expression, un jargon innommable dont \es familles
Beulemans et Kakkebroek ont popularisé la drôlerie
imprévue. CLtte population de [a capitale dont quelques

échantillons ep:lfS existent en province,
peuple, c'est un :lgglolllérat de métis.»

n'est point un

En d'autres rennes, dans cc premicr courant du mou-
vement wallon, des idées w,1110nl1es, [e peuple wallon cst
une sorte de tout indissociable, fondé sur l'ethnie, sur la
langue, sur ).1culture, sur la politique, sur l'économie. Et
tout ce qui est extérieur 6. cc tout - j'oserais presquc
dire à cerre totalité si je ne craignais de me rapprocher
Imprudemment du mOl rotaliraire - doit en être rejeté.
Cc qui compre, c'est l'homogénéitl'. Li, on n'est pas loin
des conceptions du nationalisme flamand qui, pour sa
part, a des concepts assez approchants.

Je suis au rep;ret de dire que ceux ql1i défendenr
au]ouf(j'hui ['idée du repli wallon, j'idée de [a \X'allonie
"seule», Lomme on parlait autrdois de la France « seule »,

ne sont pas très éloignés de ces idées-L\. Quand on lit ce
qu'on a <1ppelé le manIfeste des créateurs wallons, on y
trouve: ,à W./,ll!onie autonome, culturc autonome».

Par contre, 11 existe un deuxième courant qui s'est
exprimé avec la même force et parfoIs - nécessité fais:lIlt
[oi-- les deux courants ont crl' imi!ssoluh[ement unis
pour lutter Lontre la minorisation des \'(."allons et pour
1't':manciparion des francophones. Les deux courants ont
existé. Le deuxième courant s'est exprimé, notamment au
travers de route une série d'inrellectuels francophones et
wallons au sein du congrès culturel wallon tenu :1 Liège
les 14 et 16 octobre 1955. On peut y lire, d'abord sous la
p!ume du professeur Hakin - qui a d'ailleurs été le
professeur de plusi(>urs membres de cette assemblée et qui
~\eté 1.111des rapporteurs i cc congrès culturel wa!lol1-:
,LI Belgique romane n'l'sr pas exclusivemenr wallonne.

Ce n'est pas au profit Ju wal10ll qu'Arlon et Bruxe!1es
ont quittl' le groupe al!emand ou flamand. Cest au profit
du français. La Franee restera la partie inrellectuelle des
\'(/allolls. !\1ais qu'on ne s'illusionne point. La défense de
la culrure française est un bel idéal pour les professeurs.
EUe ne pourra jamais devenir l'expression l1namrne C(
essentielle du régionalisme populaire",

Le professeur Gcnicor pour sa part, écnvait: <cc qUI
,1 fa\~onné la \Xia[[onie et en a fait quclque chose de
particulicr dans !a Relgique anuelle, ce qui unit SJns
doure inconsciemmenr souvent les Wallons, c'est ]a cu!-
turc française, c'est-à-dire une certaine façon de scntir,
de penser et d'agir. Cc que nous devons exiger avant tout,
c'est LI possIbilité de garder et de devcloppcr cette culrure
et pour cela, de ne pas être coupés de ses sourLcs.

F,nfin, l'archlvistt:, professeur a l'universite de Liège,
Félix Rousse:lU s'ecriait: «dl:p\lis des siècles, la terre des
Wal10ns est llne terre romane cr n'a cessé de l'être. C'est
le fait capital de J'histoire des Wallons, qui explique leur
façon de penser, dt. semir et de croire. Dès le VIII" siècle,
c'est le français qui est adopté partout comme langue
lirràaire. Voilà le fait capital de l'hisroire intc1leetue!le
(il: la \\~7allonie. Sans aucune contrainte, de leur volonté,
les Wallons som entrés dans l'orhite de Paris cr depuis
sept siee \cs, avec une fidélité qui ne s'est jamais (kmenrie,
ils n 'OIH cessé dc participer Ù la culrure française".

Ll' clppel de ces deux thèses qui ont travt'tsé le mouve-
ment \\'<11\on, nous amène très directement ,lu debat d'i-
dées dont parlait ront il j'heure i\1. Biefnot et dom je
regrette que lui et les memhres dc son groupe refusent de
['ouvrir au sein de cerre assemhlée, qui est pourtant ]'en-
droit oÙ il dcvrait avoir heu. Cc débat a effectivement été
ouvert en dehors. par quelques parlementaires :1. titre
individuel.

II ['a ctl' aussi par le fameux l\1anifesrc des créateurs
wallons. Cc manIfeste -.- qu'on le veuille on non -

empruntc le eouraTH que je qualifiais un peu imprudem-
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ment ou sommairement de "romantIque" car il y a bien
d'aurrcs choses plus respectables dans le courant de Jules
Destrée ou la pensée de Jules Destrée.

A l'encontre de ce courant, qudques personnes ont
très clairement defini l'enjeu qui, au travers du projet de
décret comme d'ailleurs au tra vers du projet de résolution,
sera discuté immédiatement après et qui, peut-être, nous
oppose. Je dis" peut-être" car j'espère vraiment le
contraire aujourd'hui.

rrançois Perin, par exemple, avec la clarte d'esprit et
l'efficacité de la formule qui le caractérisent, a, dans un
éditorial du Vif l'r.'xpress, en dare du 14 avril derniLT,
résumé parfaitement la thèse de ceux qui s'opposent <1cc
double repli wallon et bruxellois.

Après avoir très rapidement fair un sort au fait qu'il
pourrait y avoir, derrière le repli \vallon, un souci ou un
argument J'ordre économique, montrant que cc n'est pas
en démontant la Communauté française que l'on créera
un emploi de plus en Wallonie, François PtTin constate
qu'il ne reste donc que le débat culturel et la recherche
d'une identité.

En outre, il constate combien la recherche d'une iden-
tité est ddicate à approcher, comhien le mot culture esr
lourd d'ambiguÏté, Néanmoins, il fair aussi un sort à l'idée
Je culture wallonne, qu'il faut bien enrendu distinguer de
toutes nos traditions populaires qui existent

- personne
ne le conteste -, mais un concept global Je culture
wallonne dont François Perin dit ceci: «Cc rédllction-
nisme vire au fantasml: ou à la fiction ».

Et il rappelle: «On avait voulu, à grands coups
d'Lxemples édifiants de Ruhens <1Maeterlinck nous fahri-
quer une culture belge. Va-t-on maintenant nous fahri-
quer une culture wallonne? Si on s'en tient aux citations
des grandes lCuvres et des bons auteurs, c'est la déroure
immédiate. Grétry et César Franck sont de grands compo-
siteurs français. Georges Simenon, Charles Plisnier, Henry
Michaud, Alexis Curvers illustrent la culture française.
Félicien Rops fuit sa ville natale, Namur, pour devenir
l'ami des poètes maudits à Paris.

Oui, continlle-t-il, mais, nous dira-t-on, il yale peu~
pic, les racines, les climats spécifiques, les dialectes qu'il
faudrait faire revivre. Fort hien! Mais les racines sont
toutcs locales et non wallonnes. L'esprit de Lil.ge n'est
pas cLlui de Mons ou de Tournai. Il ne faut pas confondre
Binche et Malmédy, Nivelles avec Virton, la Heshaye el
les i\ rdennes.

Entre Wallons, il n'y a jamais eu d'<wtres liens cultu-
rels que la langue fran~aise sur base de laquelle le territoire
de la Wallonie a été fixée.»

Et deuxième témoin, témoin dt. marque il ne m'cn
voudra pas de le faire venir ,} la barre des témoins en
même temps que François Perin

-
je cite l'un de nos

ministres, M. Ylieff, qui, plus lapidairement que François
Pnin ne l'avait fait - mais il est vrai que celui-ci avait;1
sa disposition une pleine page d'éditorial - ne dit pas
autre chose, lorsqu'il écrit le 28 septembre 1989: < A ceux
qui voudraient les suivre, les partisans du parti wallon,
je dis qUL les argumems en faveur d'un désosse ment des
COmpl"tenccs de la Communauté française en faveur des
régions bruxelloise et wallonne ne sont que billevesées et
galimatias. Je refuse de voir ma Wallonie se transformer
en un conglomérat de sous-pn'Jectures. f .'avenir passe
par une solidarité sans [aille avec les francophones de
Beuxellcs. Mes amis de France- ils peuvent même s'èton-
nn qu'on les ait appelés ainsi à la rescousse mais moi, je
vous comprends très bien - mes amis de France ne
cessent de me mettre en garde: ne commettez pas la
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folie de les ahandonner." « Les'
francophones de Bruxelles. "

cc sont évidemment les

Car il n'est que trop vrai que l'Isolement des wallons
prive ceux-ci de la vitrine internationale que représente
Bruxel!es ct les voue, selon les termes Je François Perrin,
à l'affolante médiocrité faite d'allergies jalouscs à l'égard
de Bruxelles-francophone et surtout de peur panique et
de sentiment d'infériorité à l'égard de la France et de
P,uis.

Cc n'est pas au moment où Bruxelles ambitionne de
devenir la capitale de l'Europc que les Wallons qui vivent
;l 50, JO 20 ou même ,1 100 ou 150 km - qu'est-ce
dans l'Europe d'aujourd'hui? --- vont sc couper de cette
extraordinaire porentialire en hommes, en moyens et en
rdations internationales, d'autant qU\l cet isolement wal-
lon ne peut que répondre immediatement l'isolemcnt
bruxellois, et il n'est que trop d'hommes politiques
bruxellois, d'cnvergure moyenne d'ailleurs, pour prôner
cette idée de J'isolement hruxellois, ce qm eonstitue pour
Bruxelles un danger mortel et peu l'ont dit Jans des
termes aussi courts mais e[1 même temps aussi bien frappés
que Paul Vandromme lorsqu'il déclare: «Qu'espère le
flamingantisme? Que veut-il avec la constance et l'énergie
de l'opiniàtreti:? Obtenir la redditlon de Hruxel!es?
Depuis qu'il est né ;1la turbulence forCLnée et seditieuse,
il a toujours eu cette préoccupation ultime. Pas à pas, il
franchit les étapes, se rapprochant du terme et du bastion
qu'il ne savait comment prendre. Laisser Bruxelles seule
face au rouleau compresseur qui s'avance, c'est l'offrir
aux maîtres de la manœuvre conquérantc». Je crois quc
l'on ne peut pas mieux dire quel est le danger du repli
bruxellois, conséquence inéluctable d'un repli wal!on.

En pratique, quel sens peut avoir l'Idee de di:mantcler
la Communauté fmn\.aise? Qu'est-ce que cela signifie en
pratique? Je ne vais pas ici - cela a été fort clairement
dit et d'une façon techniquement in;1ttaquahle par M.
Monhls - revenir sur les arguments technIques. Mais,
vous savez très bien que, pour supprimer les Communau-
tés ~ certains y songent - il faut unc double majorité
des deux tiers et la douhle majorité qualifiée dans les
deux assemblées nationales. Non seulement, mes chers
collègues, il n'est pas dit qu'à supposer que cette thèse
devienne majoritaire parmi nous, les Flamands acceptent
Je nous suivre dans cette voie. Mais, j'accepteraient-ils
même, de quelles concessions le paierions-nous? Nous
devrions donc payer de concessions quelque chose qui
nous ferait mal. Cela me fait un pcu penser;1 cette histoire
du sadique et du masochiste oÙ le masochiste implore le
sadique en disant: « Fais-moi mal ». Le sadique lui
répond: "Non ». Eh bien 1 nous nous trouverions devant
la Communauté flamande dans cette situation si nous
réclamions d'die de suppnmer cc qui peut faire demain
notre force, c'est-;l-dire la Communauté. Nous devrions
donc n-oll seulemenr supplier la Communauté flamande
de le faire mais encore la payer pour nOI1S avoir fait ce
tort.

Peut-on songcr à retirer à la Communauté les compé-
tences d'enscignement? Li encore jc ne fais pas partie
de la majorité à la Communauté, mais nous avons le droit
.] notre indépendance d'esprit - j'approuve toralement

le ministre de !'Enseignement de la Communauté française
lorsqu'il déclarc: "En matière d'enseignemcnt, il n'y a
pas de spécificité bruxelloise, namuroise, arlonnaise, de
l'cnseignement; il ne peut être qu'un et solidaire." Il
ajoute: «Nous appartenons au patrimoine commun de la
francitc».

Outre cet argument de fond, a mon avis inattaquable,
il reste aussi que, pour j'enseignement, il faudrait une
majorité des deux tiers et la double majorité; il faudrait



donc passcr par line nCj..',ociation avcc LI C01l11l1\1ll;1l1fC
([amande. Alors, que reste-t-iJ? J1 rt'ste Jes deuils, cks

poirus dont chacun admettra, s'il est de bonne foi, qu'i!

est posslb!c Je lJisUlter. [\11' e"emple. v;wt-i! mieux que
la tutelle sur les CPAS rejoigne la tutelle COllllllllne dans
!cs compétences régionales? Faui-il que l'ch n:Sfe une
matière cornmunautaire ou fauf-il qUe la rcchcn.:he scienti-
fique: soit tout entière concenrrée, comme: \'e:sr l'educuion,

'...'ntre: \cs mains de la Communauté et que les cOl1lp(tences
de recherche scicl1tifiyue C[UC Je:tient auuclkmc'1H la
Région nous SOlent transkrées? A Illon avis, nous POUI-

rions un jour discuter de rour cela. 1-'11cffer, l'l'la ne tOlKhc
P;lS ]'e:ssentie!m;lis, de gr;îce, n'en discutons P,lS .1V;lIH de
nous hre rcndus dans notre unité de la Cornmlltl;lllte
françaIse, cbns notre union de b Communaute fran\~aise,
inséparabks <:t indissociabks.

Fn J'autres termes, a 1'intention de ceux qui tor!1lulem
ces remarques techniques de bonne gestion, je dis: arreIl-
clons ensemble que 1;1fusion des ;lsscmhll'es et des FXl'Cli
rifs soit rl:alislT, nou~ verrons ,dors s'i1 ,:O!1viC!1t de dgkr
L1 tuteUe sur les CPAS ou la recherd1e scicl1t'ifique scion

LI technique 01.1selon les COmpl"tellL"eS regiona!cs ou COJ11-
nlUll<lUfalres. N'ouvrons pas une hrt':che yui cO!ldulr,lir
.lU dl'mantc1e!11ellt de la C()m1l1Un~ll!ft: fr~\1lç;lise.

Le montant des credits culturels rl'servl's à Bruxelles
ct ;1 la \X/al1oni(' semhle ~rre LHf.',Ulllent essentiel dl' cer-
t,lins des c:ré;lteurs \V;ll]ons qui ont not:lmmcnt pris LI
plume pour rédiger Ull manifeste. Cela ne constitué JUs

un dd1:1t didl'cs. Fn termes sImples, l'ch s'appelle: le

<pe7e ", le (f1ol1se." l'" osei!1e ", le
'

hJL.»! Cela sc' die;ulte.
\Jous avons C(H1n\1 1;1 cil" Persoons-[)ehnussé; preu:'dcm-
ment, il y avait Cl! LI l'Il' I\msis.

Cela pellt étre discute l:1l1n. nous, ;HI seill de la Com
11lU1UUtl' fran<,:aise. Pourquoi di:lhk LlIli-il, pOlir ~Irrivcr
;1 des p;lrt~lgcs differents de crédits, cnLuuCf Je prlncipc

mérne lJe l'instirution?

Je pcnse m'étrc sullis,lmmenr erendu sur cette idé,,-' de
demanrelcmcnt pour que !'on "ir parhirement llJlnpris
que je SUIS conrre, cent fois, mille fois, IHl mil1ioll dl' (ois

contre cette idl'e de dem,lntdeJ1lel1t de la Communaute
frall\,;;lise.

I! est tout aussi évidcnt que, loin de c'l~SiJc"es. prl~ten

du ment nOllvl'lks et p,lniculicremelH destrucrrices, "I!n
de l'.lVant signifie cl!ler VCfS 1~1fusioll des instilllftOllS
c0J11111Un,lUtaircs Cf reglonalcs. L'avantage politiquc en

est evidellt: 1:\ forcé que IlOUS repree;entcri(}!ls ensemble
cbns la Belgique et cLlns l'Europe de demain, 1a neccssitl'
de réaffirmer la solidarité entre Bnl"e!!es et h \Xl,l!\onie,
non p:1S simplement P;H Lille sortc' d';Htifllde rnrerndle
qui fait que les \,\lallolls viennent tout naturelkllllll1 au

secours des Bruxellois fl<lnCopholll's c't vil:e-versa, m,tis
rout sltllplemellt parce que h polit!ljUl~ cst eg;llunem
guidel' P,H les intiTéts, Fn e((ct, c'esr ~l b fois notre inrerêt
cJe-Bruxellois et Ilotre intcrêt de \X/;lllon cn Bruxelles esr
le m~litre ;Hour de 1:1 \'(.':l1!01l!e pour un destin europeL'ii
et la \X/a1lonie est le m:1Ître atout de BruxeHcs pour rester
llne ville francophone.

Lcs avantages opérationnels dl' lctte r~:rorllle 01lt ctt.'
relll;11'quahlement dl'nits p;\r M. 1\lonfils, qu'il S',lglss~'

de finances cohérentt.'s, d'administration unique ou de
rdations intern;ltion;lles harmonieuses ct homogènes 011

qu'il s'agisse de simplifil.'r nos institutions afin de !cs
rendiT POpul;lires.

La comp\cxitl' des institutions, aprl::s ks réformes
cJe- ]980 cr 1989, n';l-t-C!!c, mesdames et lllessiCllrs, etc
nitlquée qu'en Flandre? Que. nenni"! 1.';lrgu111ent de b
comp1cxire a fait mouche en \('al1onie et :1 Bruxelles
cssenrielll.'ment. Croira-l'-on que c'cst P;H h,-lsard, lorsque

l'oIl S~llt quc c'ee;t prccisl'1llc!lt ;JlI seIn cie notre CO!llll111-
nautl\ dn,'lsel. sur cllc-!lll'!llc, que les chevauchemellts
cLHrrihufiollS ct L1 complexiré clu systeme dua! Commu
naute-Rq!;iol1 ront rcssembler l'cs instltuti()ns, plus qU';lil-

leurs, plus qll'en Flandre cn tout l'as, .1 un punie Inl'O!ll-
prche!1sihk?

Pour terminc!, j'en viens ,1 ù' quc 1'011 ;1 ;lppd':': les

ohjeCriOll:-' ;'1 [;1 fusIon. ['en v(Jis rrois. Fu prt:min hl'lI,

l:l' ql1C l'un ,1ppellc hab;tudlen1l'nt !'()hjedI011 w,11IoIl11e.
Fnsuirc, Vil:llt l'ohjectio1l bruxe])o!se cr le que je qualifie-

1<11d'ohjection politilJue. Philippe "'lonfi!s y <! fair :1!1u-
sIon. .\ mon rour, Il' sOllh~lifenis l'aburder, non [US SUI
le ton dc LI querelle m;1is surcdui du di~llugl1e. L'objecrion
\\',1!101111e ,,-'st, c~l\ ['ail, lIne rCSLlcee par dee; argU!1lU1!S en
favc:ur du demantcknlt'nr de la C0I11111l1n;lUte: la c"-'I!trall-
satio11 des credits cr des illl)llamatiolls CU!llme si la fusIon

n'l't:1it pas tout a f"it conciliahle- :l\'CC Ulle rcp:Htitio!l
cqUit;lh1c des credIts dccidee par del'rn, ct ~n'C,- une deu:n

tra!is~ulon ;ldministntive qui peut êtTe clcudcl' ,I\1e;:-.1hlen
p,lr Ul1 F"c',utif lIl1iqUl" que P,lf cles Fxc"curite; sq1;lrl'''.

L'ohjection bruxdloi:-.e, jl' devrais p!uu')r dIre ku l'oh-
jCCtion bruxe\!olse, s'est llourrie pl'ndant Je'" annecs cI.-

1',thsenCl.' de Région hruxel10ise org;1nlsl'C, et donc de Li
eT,unlc (Jill' SI l'on org;lllls;\!t le p~lVS sur 1:1 hasc. de deux
(:u1ll11lUfl;ll1!eS homogencs, [-)ruXl"llcs S()!r dl'finitivel11cl1t

oublic'c, ct quc l'on ne crl'e j,ltTUI:-' !a Region hrnxe!!olse,
!'!uhitude eunt prise de s'oq.!,<lniscr snI' la h;lse lk deux
(:UtllmLlIlaUfl'S. Il Illl' par;1Ît tout;l Ll1t [ULIJox,d, je dirais
11\('111(' fUJL1!llhu!csquc, de vOIr aujlJurd'hui rellaÎtrl' unc'
ohj,'crioll hruxt'\!oisc qui ..,,' fOl1dn~lil prcCiSe!llllll :-'Ui"

Llrf.';\ll1lenr imCtse de celui qui eLlÎt utilise hier, ~l savoir

qUl' puisque maintenant Lt Rl'gio!l hruxe1!oise oisfe, i!
n'est plus Ilelessaire ck fusioJlner L1 COIll!lll1!laUII' cr b
Regiol1.

Restent alors les ohjn:tiolle; [1uliriqUl's. je ]]'en ,11guCte
cllrenJucho.!cs sociaux.chretlens. 1\1. A. .\ntollll' voudra
hi en m'cxcLlser, mal:-; je crois que qP" Leltl' quest]()n.

C01l111lC sur un Ccrt;11!l nombre CLlllrrcs, IL- PSC, :1 forcI.'
d'.noir deux fers ,1\1 feu, n',l pas VL1imenr d';lVis, ou plus
l'\.,H"te1llCIH ~1 ,1\11:\111 d',lvis qui: .1 s\l(--C""',~l\'("nll'n~ cIL-
p:1rten,lircs. Ft je v;li:-. VO\1S donner, I\lOllS)el!r Antoinc'.
je lH: crois pas que VOtre ;\Vh soit guide Inr cc que pense

votre p:\rtctuire, mais plus ex:\crCJlh'IH p;lt le souci J't'trc

d'un ,n,'is 0PPOSl';lU sien. Fn d';H1trcs t("fmes, l()rSljlH' vous
f.':ol1verniC'l b Commun:1Uft' ;lVl'C les !ihtT~1l!X, vous vous
l'tes opposes p~1f JOUs les moyens. je n'OSeL\!S din' de
touree; vos forcTe;, car c'est nrt'nwnt 1';Hgu!llent dl' poids

OLI de foru' qui est

M. A. \ntoine.

dl' [~rllxl.'llL's.

011 11l.'I'()lII':\;! ign'1rn le- prohk1Jlc

,1\1. Gol.- ... utilisl' dl' votrc ,,--(-)tt'. HahitllClkmcnt

vous 6rdercl tr;1Încr !es Plùis 'HI utilisn des 1l1;lnœUvres
succce;sivl's. Kref, Oll ne pellt p~IS cO!lsidlTl'r que nous vous
,lyon:-. VL1;ment l'Il C0l11111l' ;\I]ic':-, p()\lr nous dirign Chl!S

Il' :-.('ns dl' 1.1 fusion. Vous ;IVl'Ilr;11nl' Jc:-. pieds' j\bIIHC-
l1anl, du u")te SOCi;lliste, on Clltclld de:.; \,uix rcspcn:1hles
qui considerem qu'd s';lgir d'un uehat d'Ickes. ,IL' ne

SUIS P;lS d';lcC()rd l't j',li ess,lye d'expliquer pourquoI, en
reS1Wl'tal1t les :ldvers,lircs d;lns ce dchat.

Dc" voix socialistes rl',,-:hlllcllt ;llIjOllrd'Lui le dem,l!lte-
lemcnt dc la CO!lHT1Ul1aute! r.t c'est le mome!l! que lhoislt
le PSC puur dt:darer qu'au "-"Ontralrc, cc qu'd Lwr, c'est
Li fusion. Vous nous dire'/. ~1un m011lellt précis, quel scra
votre avis permanent, et pend:u1t combien dl' remps vous
11'en ..:hangerez P:1S! F.t ;l p,Hrir dl' ce 11l0!11l.nt, vous fno.
p,lr1ie du deh,l\.

Il



Pour ce qui concerne les libcraux, la situation esr rrès
claire. Et je voudrais repondre ici, non pas à unc objecrion,
encon: moins il une agression, mais plutÔt à un proces
J'intention. On nous dtclare que ks libéraux ont intérêt
c1la fusion de la Communauté française parce qu'ils onr
un poids plus important <1Bruxe11es, cr qu'ils veulenr
noyer ks socialistcs prtpondl'rants, sinon majorit:lircs, en
Wal10nic dans le bloc non socialiste - si peu bloc n'est-
ee pas, monsieur Antoine - de la Communauté française,
gràœ à l'apport des bourgeois bruxellois. .le constate,
pour reprendre k mot d'Andrt Cools quc quand nous
n'étions p!us à Bruxel1es «qu'à qu'un» comme dirair
Tchanchès, c'est-A-dire que nous n'avions plus qu'un
député. Ceorgcs Mundeker, nous ctions déjà favorables
à b fusion et le proclamions. Et lorsqul: nous sommes
devenus !a première force politique Je Bruxelles, nOliS
étions toujours favorables c1la fusion. Aujourd'hui, alors
que nous connaissons des revers dont jl: vous assure
qu'ils Ile seront que temporaires, nous sommes toujours
favorables <lia fusion des assemblées et des Exécutifs.

Ll' cas socialiste est plus complexe. Il rnerite que l'on
s'y attarde, non seulemenr l'Il raison de sa représcntarivÎte
au sein de la Communauté fram,."aise et dans la Région
wa!1onne, m<Jis <Jussi parce yu'il constirue aujourd'hui le
principal obstacle à cette réforme dont je suis convainCll
qu'elle est fondamentalement nécessaire pour notre Com-
munauté, car e11eprotègera mieux son avenir dans le
déhat institutionnel qui, à mon sens, doit, quant au par-
t<Jgcd'influences, nous opposer plus au nord du pays que
nous diviser entre francophones et entre Wa1!ons.

Certains soci<Jlistes pensent, Oll vont Illt'lDe jusqu'à
exprimer, qu'ils ne veulent pas de fusion car ils ne desirem
pas diminuer le poids socialisre en Wa110nie et les perspec-
tives de reformes politiques qu'il représente dans une
association oÙ, cn raison de la présence hrllxel1oise, les
non-socialistes n:nforceraienr leur poids !usqu'à l'équili-
hre, voire même jusqu'à rendre !cs socialistes minoritaires.

.le voudrais quc nos co!1ègues socialistes refléchissent ,)

deux faits récents qui démontrent d fortiori et par l'ab-
surde que Cl'ttc crainte est vainc.

Est-ce que j'absence de fusion, c'est-;1-d)[(..' des assem-
blées et des Exécurifs distincts pour la Rl'gion wa1!onne
et la Communauté franpise a cmp['ché qu'en 19K5 se
constituent des majotités sans les socialistes? Nullement!
Si, en décembre 1987, sur la base des résulr:1rsdes élections
du 17 décembre 1987, nous avions eu des l11stitutions
fusionnées, les socialistes auraient-ils été moins incontour-
nab!es qu'ils ne !'ont été?

M. De Deckcr. -- Nullement!

M. Gol. - .le crois pouvoir l'l'pondre que, Jans les
deux cas, la façon dont s'est constittH." l'Exécurif et la
politique qu'il a menée n'onr nullement tré influencées
par la manilTe dont les institutions foncrionnenr, mais
plutôt pat la manière donr les citoyens se sont exprimés
par des élections libres.

C'est d'ailleurs une exttaordinaire i11usion de croite
qu'un système ('Iecroral ou un sysreme institutionnel peur
garantir ,1qui que ce soit une place permanente au pouvoir
ou COt1d~lllln(T qui que ce soil à une l'bel: permanenre
dans l'opposition.

En France, lorsqu'est nl'c la j\' république en 19513,
furent inventés des insritutions et un systl'me élecroral qui
devaient rejeter les socialistes et les communistes dans
l'opposirion pour longtemps. C'est le même système élec-
toral et ce sont les mêmes institutions qui ont permis,
lorsque !es socialistes om connu la bveur de l'opinion
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puh!ique, de constituer des coalitions ;1g:mche 1:1oÙ l'on
avait en 195X, p;1r le même systeme de scrutm porporrion-
nel :1deux tours, Favorisé des coalitions de droite et exclu
l'autre rendance.

Par conséquenr, il est une règle gênera!e sur laquene
je vouhis attirer votre attention, c'est que ne découle pas
IWCCSSJirc!l1enldes institutlons ou des systèmes élecroraux
tdle ou teHe forme dl' gouvernement.

Cette objection, que je considtTe comnlC partisane,
même si elle pem avoir son imporrance pour les memhres
du pani socialiste, devrair être ramenée ;1 sa jusre valeur.

En conclusion, madame la PrésIdente, je voudrais
demander à ce Conseil qui, pour moi, est le Parlement
des francophones, dl' sc dl~complexer vis-il-vis de cette
question. Ce souhait nous concerne tous ear nous ;1Vons
rous soit des arrière-pensées, soit cena!t1ement des crain-

tcs face :1 des chang;emenrs institutionncls quels qu'ils
SOient.

La vraie, la seule question, esr la suiv;Hlre: n'est-il pas
rcmps, grand temps, que nO\1S ,lyons, nO\1S aussi, une

p:1trie a aImer. Camus disait: ,Ma patrie c'est la langue

fram;aise." Dans I('s nouveaux rerères, dans les nouvelles
houssoles qui nous Sl'fOIH preSel1«:'es, n'cst-ce p~lS par la
Communaute: franç,1ise que nous IH)IIS idenrifierons le
mieux demain et que, dans l'Furopc, comme dans le
monde français, nOlIS :mrons le plus de c\unces d'offrir
.) nos conciroycns line SOcil'IC'de libertt:, de respons~lhi1ite

rllalS aussi une sociétl' qui gagne et que, chacun p,lr les
voies que nous suivons, nous voulons tous sur ks bancs
de cet hémicycle.

En d':lutres termcs - et cc ser~\ m~l conclusion -
n'est-\I pas temps, mes chers colkgul's, qU'LIsant de notre
autonomie, nous :1ppliquions entre nous LTrte devise que
b volonté f!alll~lnde ~1ram écornée sur le hlason de la
Helgique en !'appliqu;l1H a nos rl'btions comJl1unaur:lires,
que ce soit enrre Hruxe!lOls et \X.'allofJs Oll enrre les diffl'-
rentcs tendances composant cerre assernblee, certe Jr.::vise
s!lnp!c et be11e disais-je, "l'Union Fait la Force,. (AjJplau-
dissl!rnenls sur les bancs dit l'Rf..)

Mme la Présidentc. -.~ l\1csdaml's, meSSIeurs, nous
devons interrompre cet Important dl'h~H pour passer ;1

l'heure des questions d'acru::dité.

Nous le reprendrons tout a !'heur\:'.

QUESTIONS D'ACTUALITE

Art. 6..f-hisdu Règlement

Mme la Présidente. - L'ordre du jour ;lppd1c les qucs-
tions d'actualité.

di QUESTIONS ADRESSEES A M. EEAUX, MINIS-
TRE-PRESIDENT DE L'EXECUTIF, CHARGE DE
LA CUL TURE ET DE LA COMMUNICATION:

QUESTION DE M. BIEFNOT: PARRAINAGE DU
SUPPLEMFNT CULTUREL D'UN ORGANE DE LA
PRESSE ECRITE

Mme la Présidente.
pOLIr poser sa question.

La parole cst a M. Biefnol

M. Biefnot. - Monsieur le ministrc-presidenr, je sou-
haiterais conn:lÎtre votre avis sur le fait qu'un supplémenr



hebdomadaire de lû Libre Belgique est, depuis un cerrain
temps, «sponsorisé» ou plutÔt parrainé, pour utiliser ulle
expression plus correcre dans cerre enceinre, par Je Crédit
communal de Be]gique. Il s'agit d'une nouvelle méthodt'
de participation au financcment.

J'aimerais connaître votre position quant l l'incidence
d'une telle intervention sur le contenu rédanionne] de ce
journal, comme d'autres d'ailleurs pouvant recourir à ]a
même source de parrainage ou de co([nancement.

Pensez-vous que nous pourrions assister Jemain à la
multiplication de cc type d'initiative et connaissez-vous
la réacrion des éditeurs de journaux?

Enfin, que] est votre avis sur l'évolution de cc phéno-
mène, parallèlement à l'évolution du dossiet général de
la presse?

Mme la Présidente.
ministre-présid<:nt.

- La pa role: est il M. }<'éaux,

M. Féaux, minisrre-président de !'Executif, ch;ngt'
de la Culturc cr de la Communication. - Madame la
Présidente, j'ai découvert, comme notre collégue M. Bicf-
110t, dans Je numlTo Je mncn:di Jernin de La Li/ne
Belgique, un nouveau supplément consacré au domaine
de Ja culture Celui-ci a bénéficié d'une aide de 20 millions
en provenance du Crédit communal.

Il s'agit incontestablement d'un élément neuf dans !cs
modes de financement de la presse écrite et je suis hcureux
que La Libre Belgique ait ouvert cette nouvelle perspective
qui, il faut le dire, pose Je nouvelles questions.

Ainsi, comment s'organise l'indépendance rédaction-
nelle lorsqu'un organisme hancaire finance les colonnes
d'un journal même si, dans le cas de La IJhrc Belgique,
il semble que des solutions satisfaisanres pour la rédaction
aient été trouvées?

Comment marier le supplément promotionnel des
activitl:s culturelles de l'organisme hancaire en question
et l'activité critique attendue d'un journal?

Enfin, le bit qu'il s'agir d'un organisme hancaire
public peur poser un problème d'équilibre dans ses inter-
ventions.

Je le répète, il s'agit]à d'un élément neuf dans le di:hat
sur la liberté de la presse et sur les conditions de son
financemenr. Cc débat ne peut incontestablement nous
laisser insensihles. Je suis dès lors prêt ii. l'évoquer ~1V'ec
les responsables de l'Association helge des éditeurs de
journaux, s'ils le demandent.

Mme]a Présidente. - La parole est ~l M. Ricfnor.

M. Biefnot. - Monsieur ]e ministre-présidenr, la der-
nière partie de votre réponse me satisfait. Je crois effecti-
vement qu'il serait opportun d'envisager sans tarder, scion
vos disponibilités, ce rype de débat.

QUESTION DE M. MONFILS, AFFECTATION AUX
COMMUNAUTES DU PRODUIT OF LA REDE-
VANCE RADIO-TV

Mme la Présidente.
pour poser sa quesrion.

- La parole est à M. Monfils

M. Monfils. - Madame la Présidente, la presse a
fait état, vendredi matin, d'ullc dédaration du ministre-

prt-sident de LI Communautt- française a l'issue d'une
rencontre ;l\'ec les agents de la fonction publique, lkclara-
rio Il suivanr laquelle il avair re~u du gouvernement 11<ltio-
nal l'accord de principe de percevoir l'ensembk de la
tedevance au li<:u d'être hloqué par 1a situation actuellc
qui consiste dans le transfert de 71,91 p.c. de la rcdev3Jlce
aux Communaurés.

Ma question est simple et claire: Ljuaud et sous quelle
forme l\1. le ministre a-t-il reçu cerre assurance du gouver-
nement cenrral?

Mme la Prb;identc.
ministre-président.

- La parole est a M. Feaux,

M. féaux, ministre-président de l'Exécutif, chargé
de la C:ulrure et de la Communication. - i\1adall1e la
Présidente, la Communauté franç:lise pose deux revendi-
cations il l'e?;ard du National.

La premiere, que vous n'avez pas évoquee, .\lonsieur
"'lonfils, est le calcul correct de la ristourne de ces rede-
vances a la Communauté ff<lIlçaise ct fait !'ohjet d'une
appri:ciation diffl-r<:nte ~don le t\:1tional et Li Commu-
nauré, en (Out cas pour cc Ljui concerne les ristournes de
1990.

La deuxième revendicarion porte sur l'attribution aux
Communautés de la totalité des recettes de redevances
radio-tdévision, cc qui me semhIe logique dans un r;.tat
feJlTal.

A cc propos, je citer:1i le texte de b saisine du comité
de concertation: «Enfin, il est observe que la parr arrri-
huée aux Communautés sur b reCCUe nette de ladite
redevance ;1 été fixée ;1 71,91 p.c. pour le budget 1990.
Or, il s'agir la d'une ressource liée, Je toute évidence, ;1
la radio et Ù la télévision, qui relèvent dcs matièr<:scultu-
renes confiees aux Communaurés. 1".11ourre, la loi spt-ciale
de financement du 16 janvier 19S9 n'au(Orise aucune
marge de manœuvre dans le montant des ressourccs aCO)f-
dées ou reconnues aux Communauri:s, si cc Il'est, précisi:-
ment, en matière de redevances radio-télévision, les possi-
bilirés indiquées par l'article 10, paragrapht: 2, de cette
même loi.

Dans ces conditions, l'Exécutif de la Commllnauti:
française sollicite !a ristourne aux Communal1t('s de la
totalité des redevances dont la perception est atrendue en
1990. C'esr, pour la Communauté française, une condition
indispensable pour faire face aux besoins, notamment
ceux pouvant résulter de la programmation sociale 1990 ".

Dans le cadre de la concertation qui a eu lieu entre
les membres de la délégation de l'autorite prl:pararoire Ù
b réunion dl! ';1novemhre dernier êtvec \cs représcntants
des délégations syndicales, j'ai rappde b necessité pour
la Communalltl~ française de pouvoir bt-ndicier Je la
toralite du produit de la radio-redevancc.

L3 Communauté française a obrenu un ,lCcord de
principe du gouvernement pour un transfert supplémen-
taire, dont l'importance et les modalitcs doivenr encore
être défini..:s, des recettes de b radio -redevance de l'Etat
central aux Communautés.

Mme la Présidente. - La parole est;l 1\1. MOllfils.

M. Monfils. - Madame la Présidente, je remercie le
ministte-président de sa réponse. Mais j'en deduis que
quelqu'un, au niveau national ou communautaire, raconte
n'importe quoi. En eHet, mercredi, juste la veille de votre
rencontre ,1\'ec les syndicats, monsieur le ministre-prési-
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dent, j':11 po~e deux qucstions sur ce prohlcme :1l1 vice-
premier mil11stre Ct mll1lstre des Flllanccs, tv1. l\;L1ystadt.

1,:\ prelllilTc: le gouvernement envisage-t-il d':l11er au
del,l des 71,91 p.c.? Reponse de :v1. 1\1aystadr:l IX heures
30, Li veine de votre rencontre :1\'ec les syndicats: 'non,

k gouvernement n'envisage allcunernent d'alkr :lu-deb
des 71,9! p.L"."

Deuxieme ljUCSriOI1. «les Ill()ntants prevus en 1990,
infl;riel1rs a ce\lx de 19XX, ~ont-tls cX:1l"ts et ne doivenr-ils
p:1S (\ne m'lJorl:S?> Deuxic1l1c repon~l': lIon. l'n 19XX, en
r:liso!1 de l'aI1}!1iSrie pour les retards ()11 \cs 11()f1-dec!aLi-
tiom lk redevances radio-tl:kvision, k hudg,el a rait Ull
saut rel:\tive1llelll importallt. J,',n 19X9, on e~t 'rn'Llll! ,1l1lle
I1HJVenlle. l,cs 1l1001tantS de 1990 IJIH étl' c,\Jeuks sur ]a
h;1S~' de 19X') :Iugll1clHee de 4,9 P.L. Par umsequent, ks
prl:visioJ1S dll hudget des VOles el !\-10yens, qui a eti' votl'
déj,1 :1 la Ch,1lllhre et en commission du St':nat, sunt

l'X:\(ICS.

le rappelle que cc sont des LpieslÎons qlle l'ai pOSlTS

de l1L1nilTl' tres claire el qUI ont reçu une reponse très
daire dl' J\1. Maystadt.

I.L' budgu a été voté et ]e ne s,1che p:IS que, pour
l'instant en tuut L"aS, \c gOllvernenll'nl ,lir prl'senk UII
,1men~leI1lL'IH - je le regrette p<':l1t-~~rn'-- m(1difl,1IH l'ar-

tic1c 1! du proJel dll hudger des \-'oies et J\'1oyens penn et-
tant de p:lsscr lk 71,':11 p.C. ~l JOO p.c., et par (onséquelH
maior~\11r le budger de la Communaule fralll.;al~e ,UI-deb
des quelque! 70 milliards qui sont le chiffrl~ vote Cil
cOl1nnissiol1 du Sen:H, sur L1 b~lse duquel VOlrl' hlldgd
(levra l:lre cOllstruit

Mme la Présidente.
min i st re- prl~sidel1 t.

- 1.:1 p:uok est :1 1\1. Fe.lUx,

M. Féaux, ministre-presidenr de \'Fxecutir, Ch.Ugl'
de Li Culture et de la Communication. ,~L1danlL' h
Présidente, en cc qui concerne le dernier point evoque, L1
ristourne des radio-redev,lnces pour 191)0, un recOlirs ,1

l'te introduit p,u b Communaute fr,ln~::Jise aupres du
C0111ite Je concertation goltvernement .cxeclltifs. lIne serie
de prohkmes rechniqucs Sl' posent ,'1 cc n!Vl~:\U. Nous
,Hlrons d',li1lcurs l'occasion, lors de L1 discussion du bud-
get, de revenIr sur ce prohkme.

Au sujet du premier poim, pUisque l'entretien que
vous :WC7 Cil :wec 1\'1. ,\llaysudt s'est passe 1.1 veille de
la réunion prl:p:uaroire, (en conclus que t1\,1 force dl'
.,:onvict\o!1 ,1 ère suffis:wte pour hlrc changer le poinr dl'
vlle du gouvernemel1t en la m:1tière. FI! effet, Je suis
forme]: il existe \ln engagemcllt du gouvernemcnt, donr

les 1110d:111tes doivent encore l,tre definles, ('n l:" qlll

concerne lin retour suppkmel1r:lire de r:1dio-redn-~\ilCL'\
vers les C:nmlllunautc's. (f'rotest(/flOns de M. :v]rm/Î{s.:1

Mme la Présidente, -- 1\'1onsieur ,\l1onfils, p,\'; de
ddnt. Je L1ppelle, \1nl' fois de plus, qUe qllestil~T1 l't
rl'ponsl' nc pl'uvent dC'j):lssu cinq minlltes. l.e parlemen-
raire ne petit pas poser d':lutres questiuns dall~ s,\ rephqu..:
parce que le llnl1isrre n'a pas le droit d'y répol1L]n'. (\,

suait ]ui infliger une tOrturc dont il' suis incap,lh!c! :'S(III

nres.)

QUESTION DE M. NEVEN, GEl. DES SUBSIDES
INFRASTRlJClllRES Cl.llnIREI.I.FS

AUX

Mme la Prc:sideme,
pOSl"r S;I qUl>sllon.

j,a p,lrok ~'sl ;\ ,\1. Neven POlll-

M. Neven.
sl'maines, dans

- fvbdal11e la Presidente, il y a que!que:;
ulle Ji:cbr;lti()11 :ILl ]ourn:11 l.c S'ofr, dont
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le tJ(rl~ éloquent ctait "i'olre costtHl1l' est un peu ctroit ",

le lllinistre-prl'siJent Lussait entrevoir le gel des subsidL"s
attrihues par la Comniuluute fL1nçaise pour la construc-

tion des infr:LstruCtures cu!turellc.'j et sportives.

Lors dl' h derllil'l"e SL';IIIU' pknilTc dc Li ConunUIlaUIl:,
1\1. (;raft': cont-estait cette C'vc1Hu:llite et, a une dl' Illes
qucsrions, rl'pondait que ks subsides d'infrastrw.:tun:s
sportives continueraient à être auribués. 1\ s'était voulu
L1SSULUlr et ,\\'aH minimisé l'impact de ses dec\arations.

Monsieur le minIstre-presIdent, il' voudrais connaître
votre point de vue :1 ce SUjet, surtout l'Il ce qUi concerne
!cs illfnstrllctLlrcs cU!luft'l!cs. PI)\IV(HlS-IIOl(S l'gaiement
etre r:lssurl's? P<\r exempk, \ ,IlIL1-t-i] ou non gel dl's
subsides sollicitt"s par les CUlllml1lleS pmlr leurs invesrisse-
mcnts en nutil're cl1lrurdk? ;\hlhenreusernent, a 111;1
(onn,lÎss:1nce, Li reponsl~ est ,lffitTll,lIivL'. ,k souhaiteL\is

lomdois qlle vous nous ecl:1iriu, ,1 Cl" sujet, p<1ticu!icrc'-
nwnt p(1Ur les demandes n'"v:lnt pas encore fait j'obier

LIL-promesses fermes.

l\1mc la Presidente.
!1linistre-prl'sidl'llt.

-- La p:uolc est ,1 .\1. Fè,lUX,

M. Féaux, minis!rl'-présiLlcnt dl' ITv:cutir, ch,lrge

dl' b Culture l't dl" LI CUIlHllunicatiou. ,\tadame la
Prl>sidcnte, chns colkgues, vous n'ip\()reI pas llu'en vile

lk rcspel"ter avn' rigueur !'c!lVl'loppc trcs crroite <1ttrihuc~'
.1 la COmmUIlallll' fra11l'::lisc, LieS n:uno111ics ont dll l'tn'
décidt':es.

[1 y avait des ch()i:~ Jirricik~, JoulmlrL'ux :1 0PlTLT,
chaque lTllnistn: ,1yaIlr ,1 iU!-,:LT(le Li manilTe dont ses

choix dcv:1ie1H ~e rraduirl' sm k~ dcdits qu'il gère. POUl
ce qUi me COnCLTI1r, souciClI\: d'assurer la priotlte ,HlX
perSOIll1eS, j'ai deude dl" bin: porter J'dfort qui m'111com-

hail en 1<.J90, nota1ll1Ilent dans le sect<.:ur des investisse
ments t't plus p;Hricul1l:remCnt )J,if 1111hloclge lie ['uc:troi

de t()ut nOLlV(,:.lU SlihsiLk pI)ur L1 U)1lstrudi()11 l't ]';1I11l'I1,1-
gcment d'infrastruuures cu]rurelles, l'es ,Iernil'rcs l't,lnt

de ma L:ompàcnce. Seuls par consequent Ics decotnpres
filiaux el les phases COlllpl(~mt.'nr3ircs conccrn:lnt dl'S
chantiers l'II cours SLTont i~ris en consideration. p'l('n
entendu, si \cs perspectives s'aml'!ioL1len! u]terieuremclH

011 Vil'nt LJe l'~:voqller \)otc1Tl1111cnt a propos ~k h
qucsti()11 precedcnte

-
je SLT,iis ,ltteml!' ~111rl'l,lhlisse11ll'nt

d'une situation plus hvorahlc d:lns cc SeCll'\lI' comnw
dans d'allrres qui subissent L'gaiement des l'l'strierions.

Enrin, je me dois de vous inforl\1u ~IU<:(l'11\'isagc ,1I:ssi

line révision des c(J1ldlriol1~ dl' subsidiatlull all11 de Illener

IlIll' po]it\L[ul' plus n;2.lJUITl\SC, plus c()héreIlIL' dans cc
'i~.'ctcur 1)\1, Il Llllt k prCLï~er, \e-s dcnundes L>xl-l>~knt

l()n~tallllnl'lH Ls credit~ :11111\1l'lsdisponihles.

1\1. !\;even.
-

Vous nous dJllfirmCl que l'on ,1 deu~k
,le- Lure l'imp<\sse sur tOUte une p.ntie de la po]itiqlll'
udturl']!t> lie la Cnm1ll1lIulItl", U\le Îrnp,lsse qui durer,l un

ln ou plus, cc que jl' trouve bmenrahle.

QUESTION DE M. BIEENOT, DECROCHAGE PAR
Tf 1 D.FCRANS PUBLICITAIRES.

Mme la Présidente.
p01l1" poser S:l questlolL

L1 [1~If()1c eSI .1 ;\1. Bictnot

i\1. Bidnot. -- .\bd;illk' h Presidellle, je vOlldr:Üs
evoquer une lettre qui :1 l'IL' diffusel' et qlli :1 été adresscl'
,\ .'vL le ministn:-pn:'sldcnr par le (ollsei] d'administration



Je ]a RTRf et qui exprime ]'inquiérude de !'institurion
et de son conseil d'administration, inquiétuJe sur une
initiative prise par la chaîne fran,<aise privée TF1 J'uriliser
des décrochages d'cerans publicitaires belges con,<us pour
cib!cr un public particulier, le public des consommateurs
helges, francophones.

La !cttre du Conseil exprime la crainre Je voir poner
atteinre, non seu!cment au fonctionnemenr de ]a RTBF,
mais au fonctionnement des chaînes de ]a Communauté
française, en d'aurres termes à]a RTBF cr ,1 RTI.-TVi.

Devant cette inquii:tude quelle peut être votre atti-
tude? T echniquemenr, un éventuel hlocage de la diffusion
de ces écrans publicitaires est-il compatible avec le droit
européen? Par ailleurs ]'inrerdit pur et simple de votre
part Je diffuser n'esf-el]e pas contraire à Jifférenrs décrets
de notre Communautl\ décrets de ]987 et ]989, ainsi que
l'arrêté d'application de 1988 relatif à la diffusion de
chaînes étrangt:rcs?

Mme la Présidente.
ministre-président.

- La parole est .1 M. Féaux,

M. Féaux, minisrre-pri~sident de l'F.xécutif, chargi-
de la Culture et de ]a Communication. - Madame la
Présidente, cette question est (Out à fait d'actualité. La
répons!: demandera un développement assez ]ong.

Les aspects !égaux rdatifs au décrochage des écrans
publicitaires en Communauté française constituent en
fait l'ensemble des dispositifs régkillenraires qu'ils soient
européens, tel]t:]a directive, ou relevant de notre Commu-
nauté, à savoir ]es décrets du 17 juillet 1987 et juillet 1989
et l'arrêté du 22 décembre 1988 rdatif à la distrihution
des chaînes extérieures.

Il s'agit de dispositions positives visant a encadrer b
libre circulation des programmes au sens du Traité de
Rome.

Cette libre circubtion, principe de hase des réglemen-
tations, peut cependant être soumise à diverses modalités,
LJui, obligaroirement, ne peuvent telever que de l'intérêt
général.

Des réglemenr;uions visant à la préservation de l'iden-
tité culturelle et à la valorisation de notre production
audiovisuelle sont incontesrablement des motivations
d'intérêt général permettant de soumettre les chaînes exte-
rieures ,1 un cahier des charges de type culturel.

Ainsi, toute forme d'interdiction pure et simple ou dl'
réglementation, prise au nom d'une quelconque autre
motivation, d'intiTêt économique notamment, est irrece-
vable.

Ce principe de libre circulation s'accompagne J'une
autre ri:gle géniTale présente dans toutes les réglementa-
tions existantes: celle de ]a non-discrimination entre les
chaînes. Cene règle sous-tend l'attitude que j'adopte
actuel!cment vis-à-vis de TF1 qui, dès lors qu'elle implante
line régie en Communauté française et diffuse une pub]i-
cité spécifique d,lIlS le programme LJu'elie nous adresse,
se trouve cbns line situation identique a celle des chaînes
relevant directement de notre Communauté. Elle Juit
donc être soumise à des exigences identiques ou équivalen-
tes à celles imposées aux chaînes de la Communauté
française sous peine de porter gravement atteinte au fonc-
tionnemenr de CelleS-CI, donc à l'identité ::mdiovisuclk de
notre Communauté.

.J'en reviens au contexte recent qui a conduit au dispo-
sitif de solidarisation des chaînes R TBF-'IVi. Ce dispositIf
a permis de sortir d'une opposition stérile entre !cs deux

l'haines pour entrer dans un systeme de complementarite.
Dans cette optique, !'t'.xlunif et le Conseil de !a Commu-
nauté française ont adopté unc urgdnisalion de la publicitl'
commerciale en ComnHJnauté française qui passe par un
système de régie unique. Cette règle a pour effet de
clarifier les flux financiers liés à la publicité commerciale
Ù la télévision et d'éviter de défavoriser d'autres secteurs,
rels que celui de ]a presse écrite, par line dérégulation
anormale du man.:hé. Cette préoccupatIon a été rappell:e
aux responsables de TF1 dans les discussions qui ont cu
lieu récemment.

L'implantation d'une régie et !a diffusion de spots
pub]ieitaites à destination de la Belgique doit répondre <1
des condirions équivalentes à celles imposlTs aux chaînes
belges, sous peine d'assisrer à line forme de concurrence
déséquilibrée cr injustifiée puisque TF1 n'entend pas créer
et diffuser des programmes originaux en Communauté
françaist:, contrairement i1 nos chaînes qui respectent UIl
cahier des charges à cc sujet. Cela impl1que que T}<'I
fonctionne selon un dispositif rendant clairs les flux finan-
ciers et qu'ellt: accepte des eharges identiques <l cd les
assignées aux chaînes de la Communauté fran~~aise. C'est
ce point de vue que j'ai soutenu et que j'entends maintenir
dans le respect des règles qui ont été adoptées, quelles
que soient les réticences manifestées par TF] :1ce sujet.

Mme la Présidente. - La parole est Ù M. Hicfnot.

M. Biefnot. - Madame la Présidente, je sais qu'il
n'est pas d'usage de déposer une résolution en conclusion
de questions d'actualité. Une résolution signée par l'en-
semhle des groupes de notre Conseil a toutefois été dépo-

sée tour ,1 l'heure; elle rejoint les propos tenus par M.
le ministre dans sa reponse. Serait-il possible que nous
passions a son adoption ,H] moment du vote?

Mme la Présidente. - Nous aviserons au moment
des votes.

bi QUESTIONS ADRESSEES A M. GRAFE, MINIS.
TRE DE L'ENSEIGNEMENT ET DE LA FORMA-
TION, DU SPORT, DU TOURISME ET DES RELA-
TIONS INTERNATIONALES,

QUESTION DE M. VANDENHAUTE, PRIME A
L'HOTELLERIE EN REGION BRUXELLOISE

Mme la Présidente. - La
haute pour poser sa question.

parole cst <l 1\1. V;1nden-

M. Vandenhaute. - lvladame la Présidente, il me
revient quc des hÔtels, dom certains font partie de l'haines
internationales, auraient préféré opcer pour le rÔle neer-
landophone ,1 Bruxelles pour des raisons d'opportunite,
notammelH en ce qui concerne la prime a l'hÙtcllcrie. JI
est évident LJue jusqu'au 15 septembre dernier, la prime
octroyée pour la modernisation et la créarion en matii:re
d'ht)tellcrie était inféricure en Cornrnunuaré rrançaise ,1
celle qui était d'application en Communauté flamande.
} leureusement, un arrêté de l'Exécutif ,} fixé, à partir du
15 septembre 1989, le montant maximal de la prime à
deux millions de francs, ;\ l'instar des ;mtres Commu-
n:1Lltes.

Il me parait cependant fort impornllt dl: constater
qu'indépendamment de cette décision, la Communauté
française accuse un l'norme retard faee ci la Communauté
flamande, dont la réglementation en matière d'hfJtcllcric
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- y compris en cc qui conccrne b sécuriré incendie -

est en vigueur depuis hienttJr deux ans di.~jà.

Cc reurd systématique de la Communaucé fr,-lIH,:aisc
ne risqllC t-il pas d'inciter de manière pemanente tous les
nOUVC<1uxhôtels de Bruxelles <1choisir tout naturellement
le permis fI<1mand et non le permis de la Communauti'
française? Que compte bire le ministre pour remédier
à cette situ<1tion pour le moins préoccupante pour la
Commun,1Uté française à Bruxelles? Par ailleurs, le minis-
tre du Tomisme disposc-t-il de st<1tistiqtles sur le nombre
d'hÔtels que compte Bruxelles ainsi que, subsidiairement,
sLlr le nombre d'hôtels possédant un permis flamand et
Je ceux détenam Linpermis de la Communauté française?

Mme la Présidente. - La parole est <1 M. Grak,
minstrc.

M. Grafé, ministre de l'Enseignement et de la 1--orm<1-
tion, du Sport, du Tourisme et des Rdations internationa-
les. - Madame la Présidente, comme le signale M. Van-
dcnhame, cerrains hôtels ont préféré opter pour le rÔle
flamand 6. Bruxelles, surtout parce que la pnme à la
création et à la modernis<1tion des établissements hôteliers
y était supérieure - 2 millions - à cd le appliquée en
Communauté française: 1,2 million. En plus, elle est
renouvelable tous les cinq ans du cÙté flamand.

Sur ma proposition, l'Exécutif a cependant porti' le
montant maximum de la prime à 2 millions par ét<1blisse-
ment pour notre Communauté. Cet arrêté a été publié au
Moniteur belge du 15 septembre; depuis cette date, les
,leux Communautés - la Communauté germanophone
également - ont été mises sur pied d'égalité en cette
n1<1tl(:(e.

En prévision de (Ttc(: décision, j'avais déj;l pris toutes
les mesures nécessaires à la fin de l'année 1988, afin dl'
résorber tout le retard dans les dossiers des primes ~l
l'hÔtellerie; cinquante-cinq dossiers supplémentaires pour
un total de 32 millions de francs one ainsi pu être engagés
cn 1988. Les compteurs ét<1nt de cette façon mis à zero,
1c montant des primes disponibles au budget 1989 a été
doublé cn vue de faire face à toutes les nouvelles deman-
des, en tenant compte du nouveau montant maximum.

Le problème que nous avons connu
années 6. Bruxelles a donc été entièrement
présent Exécutif.

Par ailleurs, le retard de la Communaute française en
matière de reglemenearion hôtelière est moins imponanr
que l'honorable membre le croiL Fn effet, si le décret
flamand sur les l>tablissemems d'hébergement date Jéja
de 1984, cc n 'est qu'en 1987 qu'a éte pris l'arrêté J'app1ica-
tion et, en janvier 1988, l'arrêté fixant les conditions
de sécurité incendie ainsi que I:dui fixant les primes.
L'ensenlblc des textes a été mis en applil:ation le jour de
sa publicaion au Moniteur belge, c'est-à-dire le 27 mai
19HH.

ces dernières
résolu sous le

.Jc peux rassurer l'honorable membre sur ma politique
cn matière d'hÔtellerie. En cc qui concerne la nouvelle
ll:gisiation j'attends, cc jeudi 16 novembre, l'avis définitif
du Conseil supérieur du Tourisme sur les projets de
décret et d'arrêtés d'exécution en matière d'hÔtellerie. Cet
ensemble de textes constituera en même temps la première
législation cohérente et globale en matière de tourisme en
Communauté française.

Pour terminer et à la demande de M. VanJenhaute,
je vous donne les dernières statistiques disponibles sur le
parc ht)tdier <1Bruxelles. Au 3J octobre, il y avait sur le
territoire de la Région bruxelloise cent-huit ht)tcls, dont
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nonante-trois ont un permis délivré par la Communauté
française et seulement quinzc un permis délivré par la
Communauté flamande.

Mme la Présidente> - La paro1c est à M. Vanden-
haute.

M. Vandenhaute. --.Je voudrais dire à M. le ministre
que ses réponses m'ont satisfait, mais je formule toutefois
un vœu ardent, c'est qu'il reste très attentif <1ce dossier.

QUESTION DE M. DE RAET, OCCUPATION PLURA-
LISTE D'UNE PISCINE A DINANT

Mme la Présidente.
pour poser sa ljUestioll.

- La parole est à M. De Raet

M. De Race. - Madame la Présidente, comme M. le
ministre le sait peut-être, je suis un ressortissant de cette
périphérie bruxe110ise dont il est parfois question.

L'un de mes concitoyens me sou Illet le problème sui-
vant. Sa fille fréquente, cn Communauté française, l'athé-
nlT royal de Dinant. Or, il est pratiqueml.:llt impossible
aux étudiants dl.: cet établissement d'a1!er :i la piscine et
de suivre un cours de natation. La piscine publique la
plus proche de Dinant se trouve à Beauraing, ce qui
rl.:présente deux heures de trajet, aller-retour. Cette solu-
tion n'est donc pas envisageable, car e]Je perturberait
fortement les boraires scolaires.

Or, il semblerait, J'après cc cOIKitoyen de la péréphé-
rie, qu'une piscine existe au collège de Bellevue à Dinant.

Dans un esprit de pluralisme, je me demande, peut-
être naïvement, -- il m'arrive en effet d'être naïf, on me
Il' dit de temps l'n temps - dans quelle mesure les
étudiants de !'<1thénée de Dinant ne pourraient pas utiliser
la piscine couverre du collège de Bellevue. J'irai encore
plus 1oin: étant donné les coÙts umsidérablcs de l'installa-
tion et de l'exploiration d'une piscine, pourquoi tous les
CItoyens ne pourraient-ils pas bénéficier de cerre infra-
structure?

Mme le Présidente. - L<1 parole est à M. Grafé,
minisrre.

M. Grafé, ministre de l'Enseignement et de la Forma-
tion, du Sport, du Tourisme et dl.:s Relations internationa-
ks. -- Madame la Présidente, je tiens d'abord à préciser
que la piscine du collège de Bellevue ~1 Dinant a étt,
construite sans intervention financière des pouvoirs
publics. l.e direcreur, interrogé, confirme que pendant de
nomhreuse <1nnées, les étudiants et étudiantes de l'athénée
royal ont fréquenré ladite installation et que celle-ci leur
reste toujours ouverte, comme d'ailleurs aux autres éta-
blissements de la région l'Il ce compris, par exemple,
l'école de sous-officiers voisine.

Enfin, d'une manière plus générale je voudr<1is rappe-
kr que l'arrêté royal numéro 411 a introduit, en ce qui
conœrne les constructions scolaires, l'obligation de prou-
ver l'état de besoin de toute nouvelle construction, à
savoir l'inl.:xistence dans une aire géographique détermi-
née d'un bàtimcnt disponible dans l'un ou l'<1utre réseau.

J'ajouterai qu'il mc paraît de simple bon sens que des
installations dont le fonctionnement est <1ussi coûteux
que celui d'une piscine soient mises à la disposition des



établissements environnants. C'est
même de rour bon gestionnaire.

d'ailleurs l'intérêt

Mme la Présidente. - La parole est à M. De Raet.

M. De Raet. - Je remercie monsieur le ministre pour
cette explication et je furmuk k voeu que le pluralisme
s'étende d'une manière générale et que la meilleure bonne
volonté existe entre les différenres réseaux.

QUESTION DE M. TOMAS: ENSEIGNEMENT DE LA
RELIGION ISLAMIQUE DANS L'ENSEIGNE-
MENT PRIMAIRE LIBRE CONFESSIONNEL.

Mme la Présidente. - La parole est à M.
poser sa questIOn.

Tomas pour

M. Tomas. - Madame la Présidente, la circubire
numéro 8 concernant l'organisation des cours philosophi-
ques dans l'enseignement primaire de la Communauré et
subventionnés par celle-ci, précise que, dans l'enseigne-
menr libre, le choix du ou des cours philosophiques est
laissé à l'appréciation du pouvoir organisateur. La même
circulaire lie ]a validité du cerrificat J'érudes au suivi réel
d'un cours philosophique.

Il semble qu<: cette année on constate dans l'enseigne-
menr libre pnmaire confessionnel catholique une augmen-
tation importante du nombre d'élèves de confession isla-
mique, particulièrement dans la Région bruxelloise et
dans la première couronne de cerre région. Une partie de
ces élèves ne suivraieiH pas le cours philosophique de
religion catholique, ou n'accepteraient d'en suivre qu'une
partie, ce qui susciterait des remarques de l'inspection
scolaire et risquerait donc d'enrraÎner la non-validation
d'un certain nombre de certificats d'études.

Il apparait donc que les pouvoirs organisateurs des
écoles catholiques souhaitent organiser des cours de reli-
gion islamique.

Les données relatives à l'année 1989-1990 doivent être
clôturées en octobre.

Je vous pose donc les questions suivantes: quel est le
nombre de pouvoirs organisateurs d'écoles libres confes-
sionnelles qui organisent à J'heure actuelle un cours de
religion islamique? Est-il exact qu'il y ait une augmenta-
tion importante de ce nombre d'écoles u:tte année?

Dans le cas d'une organisarion de ce cours de religion
islamique, quelle est encore la spécificité Je ces écoles
confessionnelles catholiques oÙ un nomhre trl~s important
d'élèves ne se reconnaissent pas de CLue confession?

Si un cours de religion islamique. n'est pas organisé
quelle sera la validité des certificats décernés à des élèves
qui ne suivent pas totalement ou partiellement ]e cours
de religion catholique?

Mme la Présidente. - La parole est à M. Grafé,
ministre.

M. Grafé, ministre de l'Enseignemt:nt et de la Forma-
tion, du Sport, du Tourisme <:tdes Relations internationa-
les. - Madame la Présidente, mes chers collègues, l'article
17, en son § 3, de la Constitution révisée en date du 1S

juillerl988 précise clairement que «tous les élèves soumis
à l'obligation scolaire ont droit à charge de ]a Commu-
nauté, à une éducation morale ou religieuse».

La loi du Pacte scolaire du 29 mai 19)9, en son article
8, précise ce qu'il faut entendre par religion et par morale.
Par enseignement de la religion, il faut entendre l'ensei-
gnement de la religion catholique, protestante, israélite
ou islamique et de la morale inspirée par ces religions.
Par enseignement de la morale, il faut entendre l'enseigne-
ment de la morale mm-confessionnelle.

Quant à l'arrêté royal du 30 aoÙt 1984 portanr organi-
sation dl' l'enseignement maternel et primaire ordinaire
sur base d'un capira]-pàiodes, il stipule en son article 3,
§ 2. que « sont organisées, pour l'enseignement officiel
organisé par la Communauté, ou subvenrionnées, pour
les enseignements officiels et libres subventionnés, en
dehors du capital-périodes les deux périodes consacrécs
aux différents cours de religions reconnues et à ceux de
morale non-confessionnelle".

Des textes officiels, il ressort clairement que seuls
les établissements officiels d'enseignement primaire sont
tenus d'organiser l'enseignement de la morale non-confes-
sionnelle et des différentes religions reconnues. Les éta-
blisscml:nts libres, quant à eux, s'ils doivent organiser au
moins un des cours dl: religion reconnue et de la morale
confessionnelJe inspirée par cette religion, peuvent en
organiser J'autres selon la demande des parents. Comme
les religions catholique, protestante et israélite, la religlOn
islamique, reconnue officiellement, fait parrie de cette
possihilité.

En resumé:

tous les enfants ont droit à une éducation morale ou
religieuse;

cinq choix sont reconnus officiellement: religions ca-
tholique, protest<Hlte, israë]ite, isbmiquc et morale non-
confessionnelle;

\'enselgnem<:nt officiel est tenu d'organiser l'ensemble
des choix si des parents le demandent, et

l'enseignement ]ihre peur les organiser.

Mme la Présidente. - La parok est à M. Tomas.

M. Tomas. - Madame la Présidente, je suis quelque
peu étonné de la réponse de M. le ml11!strequi ne fait que
reprendre les circulaires qui sont hi en connues de tous.

j'ai posé lin certain nombre de questions précises
l'organisation acruelle des cours de religion islamique
dans l'enseignement libre de religion catholique. Elles
sont restées sans rl:ponse.

Je reviendrai donc de fa(,;on trl's précise, lors
discussion du hudget du ministre sur ces questions.

de la

M. Grafé, ministre de l'F.nseignemem et de la Forma-
tion, du Sport, du Tourisme et des Relations internationa-
ks. - Je rapdk à l'vI. Tom<1s que je ne suis pas le
pouvoir organisateur de ]'enseign<:ment libre mais celui de
renseignement de la Communauté.

,) QUESTIONS ADRESSEES A M. YLIEFF, MINIS-
TRE DE L'EDUCATION ET DE LA RECHERCHE
SCIENTIFIQUE:

QUESTION DE M. DE DECKER: DECLARA-
TIONS DU MINISTRE CONCERNANT LE PORT
DU FOULARD A L'ECOLE.

Mme la Présidente. - La parole est 00\M.
pour poser sa quesuon.

Dl: Deckcr

M. De Deckcr. - Madame la Présidente, monsieur
le ministre, ;1l'occasion du développement médiatique du
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port du foulard à l'école, vous avez fait un certain nombre
de déclarations. Je partage certaines d'entre elles, qui sont
d'ailleurs confirmées par les propos qu'a tenus M. le
ministre Grafé à l'instant, rappelant les préceptes consti-
tutionnc\s et légaux ainsi que le Pacte scolaire en matière
d'obligation d'enseignement des cours de religion.

D'autre part, vous avez fait cette déclaration: "le
foulard, oui, le tchador, non ». A cet égard, monsieur le
ministre, je voudrais vous poser un certain nombre de
questions.

Tout d'abord, je voudrais attirer votre attention sur
le fait que cerrains mouvements maghrébens, notamment
la coordination maghrébine, mouvement qui coordonne
les différents mouvements à Bruxelles, ne partage pas
votre point de vue à cet égard. En effet, dans un communi-
qué de cette association, il est dir « que le port du foulard
par les jeunes filles musulmanes va à l'encontre du combar
pour l'émancipation de la femme au sens où il s'agir
de l'imposition de la volonté religieuse masculine pour
restreindre er façonner ]e comportement féminin ». Certe
organisarion ajoute: "Selon les sources coraniques, le
port du hidjab est une recommandation faite aux femmes
par le Prophète Mohammed, que le contexte historique
de l'époque imposait comme étanr le plus simple moyen
Je s<::faire connaître afin qu'elles ne soient point offensées.
Plus tard, >,- ajoute toujours ce communiqué - "cette
pratique a été dénoncée par de nombreux juristes et
exégètes du Coran considérant qu'il n'y a, dans ]a loi
islamique, aucun texte justifiant un usage contraignant du
hidjab. La situation acruelle constitue une extraordinaire
occasion pour certaines milieux religieux d'accroître leur
pression sur leurs familles et leurs enfants».

Monsieur Je ministre, sur base de ces déclarations
qui confirment d'ailleurs aussi la position de certains
gouvernements de pays du monde arabe - je pense au
gouvernement tunisien qui a interdit le foulard et le
tchador - et !a réticcnce du gouvernement marocain ou
turc dans ce domaine, je me demande pour quelle raison
vous avez fait cette déclaration et comment vous parvenez
il la concilier avec un certain nombre de principes qui, à
mon sens, doivent régner dans une école neutre et plura-
liste. Principes de neutralité et de plura]isme phi]osophi-
que, c'est certain. Les cours de religion doivent, bien
entendu, êrre donnés tout comme ]e cours de morale.
Principe d'égalité des chances des enfants. Principes que
l'éco]e doit servir un combat pour l'émancipation de ]a
femme et, de surcroît, une politique d'intégration.

Je constate que VOliS êtes plus tolérant que certains
gouvernements musulmans sur le sujet. Comment comp-
tez-vous concilier ces principes avec vos déclarations et,
dès lors que vous aurez autorisé le pOrt du foulard,
comment: allez-vous interdire ]e port du tchador?

Mme la Présidente. - Monsieur le ministre, je pro-
pose à M. Moureaux de poser sa question. Ainsi, vous
aurez la possibilité de répondre conjointement aux deux
questions.

QUESTION DE M. SERGE MOLIREAUX: GARAN-
TIES CONSTITUTIONNELLES DE LA NEUTRA-
LITE DE L'ENSEIGNEMENT.

Mme la Présidente. - La parole est il
pour poser sa question.

M. Moureaux

M. Mouceaux. - Madame la Présidente, monsieur le
ministre, chers collègues, c'est parce que je suis antiraciste,
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c'est au nom du combat anticolonialiste et c'est parce que
j'ai toujours dit cc que je pensais à mes freres algériens,
même lorsqu'ils attendaicnt]a guillotine, que je proclame
haut et clair au ministre Ylieff et a tous ceux qui défendent
]a même rhèse que lui dans j'affaire du voile islamique,
qu'ils se trompent.

Le ministre a opposé laïcité et neutralité, croyant ainsi
fonder sa position en distinguant la situation belgc de
celle de la France. Qu'il exisn: des différences entre la
Belgique et la France est une évidence. Mais ces différences
contredisent à mes yeux \a position du ministre, au lieu
de la conforrer. Au reste, ]'Etat belge est un Etat laïc,
c'est-à-dire un Etat où la loi civile est totalement indépen-
dante de ]a religion et de la foi. Il n'y a pas de religion
reconnue, de religion d'Etat, comme semblent le croire
cenains, mais des cultes reconnus dont les rites ne peuvent
être imposés il personne. Quant il l'école de la Commu-
nauré, elle est neutre; ellc est l'école de tous et ses règles
ne peuvent rien devoir il aucune religion car elle les
respecte tOutes ct prépare les enfants au libre choix et
donc, notamment, à cehl! J'en embrasser une ou de n'en
avoir point.

L'école neutr<:: forme dcs hommes ct des femmes ]ihres,
elle n'accepte pas des robots prédestinés. Pas de messe,
pas de prière, pas de hénédicité, pas dc signe de croix,
pas de costume symbolique, reducteur ou identificareur,
c'tl'école de tous parce qu'elle est l'éco]e du lihre choix et
dl' l'auto-détermination individuelle.

Le prosélytisme ct le militantisme: les obligations
imposées de l'extérieur par des parents ou des directeurs
de conscience intolérants n'ont pas leur place dans nos
écoles, sous peine de nier et de mettre en cause son rôle
formateur, libérateur, émancipateur.

On confond aujourd'hl1i la culture et le culte, la
sociéré rnulticulturelle et la société pluri-culturdle. Or,
l'inrransigeance et l'intolérance religieuses ne sont pas
davanrage des valeurs culturelles protégées que ne Je sont
]"infihulation forcée des femmes, le racisme ou le culte du
chef.

Une prarique religieuse, même ancestrale, n'l'sr pas
automatiquemenr une valeur, dieu merci! Et le respect de
l'autre et de la différence ne va pas juSqu';l l'obligation
d'accepter l'inacceptable.

L'argument de]a tOlérance er de la compassion est un
piège. Il me fait penser à ]a formule de cc penseur catholi-
que qui disait aux libre-examinisres: «Je revendique la
liberté au nom de vos principes mas je vous la refuse au
nom des miens. »

Tel est ]e discours des fanatiques de tous bords et
de toutes époques. Souvenons-nous que dans le débat
millénaire sur la liberré de conscience er de pensée, c'est
la loi qui libère et la liberté qui opprime.

Faut-il permettre aux ennemis de la liberté d'abuser
de nos libertés en les écartelant pour mieux les détruire?
Comme ]'a superbement noté unc publication maghrébine
Tunis-Hehdo, la déclaration de M. Lionel Jospin à
laquelle la vÔne s'apparente est « une tolérancc qui couve
]'into]érance» .

L'école laïque, ]'école neutre, j'éco!e publique, ceux
qui se sont battus pour elle l'ont fait pour combattre
j'obscurantisme, pour libérer l'enfant, pour lui permetrre
de penser par lui-même.

Comme le note de manière pénétrante J.-P. Chevène-
menr, « c'est par souci de la tolérance.- et non par refus
de la rolérance - que]e prosélytisme religieux est interdit
a ]'école»



Ne cédons donc pas à une provocation politique qui
n'a rien à voir avec ]e Coran et l'Is]am mais avec la
croisade sinisrre et souvent sanglante des fan:ltiques re]i-
gieux inspirés ou poussés par Téhéran. N'acceptons pas
d'abandonnn lâchement le combat émancipateur des jeu-
nes filles et des jeunes femmes, victimes de principes
sociaux ct religieux rérrogrades. Aidons ]e formidable
courant laïc ct tolérant que la stupidité et J'aveuglement
des ayarollahs a élargi au sein du monde arabe cr dc
l'univers musulman, couranr qui esr ]e véritable cspoir
d'une intégration réussie. Car je plaide aussi et surtout
pour un réveil de notre conscience humaniste, pour un
véritable programme d'intégration des immigrés dans
route notre vie sociale.

Or, celle-ci ne peut réellement exister que par un
accord des uns et des autres sur ]e principe fondamenral
de la laïcité de ]'Etat. Le voile c'est J'isolement, la sépara-
tion, le choix imposé par les imans de l'étoi]e jaune de la
femme musulmane, c'est le triomphe des thèses de Le Pen
et de ]'extrêmc-droite, friande des frontières infranchissa-
bles ct des différences sacralisées. C'est le mur de Berlin
de l'intégrisme contre !'intégration. Les murs de Berlin
finissent par s'effrondrer. Mais ]e plus rôt n'est-il pas le
mieux?

Deux choses:

Un: Je demande un débat urgent sur ce problème en
comnllssion pour préparer un débat complet en séance
publique.

Je demande au minisrre de faire ]a preuve de sa
disponibilité et de son ouverture au point de vue que j'ai
exprimé de même que M. De Decker.

Deux: La fermeté sur les principes n'interdit pas le
dialogue intel1igent, ]a souplesse, la plasticité dans j'appli-
cation sur le terrain. Il ne faut pas que des difficultés
isol6es de mise en œuvre d'un principe nous obligent à
reculer par rapport à celui-ci en l'abandonnant purement
et simplemem. Cela c'est une folie.

Soutenons nos préfets, nos directeurs, nos enseignants
et faisons confiance il leur intelligence, à !eur profession-
na]isme pour résoudre et résorber les cas difficiles.

L'épreuve que traverse ]a société laïque de la liberté
et des droits de l'homme est djfficile, voire douloureuse.

Mals si l'espoir existe que nos idées gagnent de nou-
veaux horizons, cc n'est vraiment pas le moment de lâcher
]a barre, ici, en trahissant les principes essentiels sur
]esquels s'est bâtie notre société.

Le combat
achevé.

de la liberté individuelle n'est jamais

Mme la Présidente. - La parole est à M. Y]ieff,
m!lllstre.

M. Ylieff, ministre de ]'Educarion et de la Recherche
scientifique. - Madame ]a Présidente, M. JV10ureaux
vient de me demander de faire la preuve de ma disponibi-
lité vis-à-vis de ]'assemblée. Je n'ai pas besoin de ]a
prouver, je ]e fais en permanence et suis toujours à ]a
disposition de l'assemblée. Je réponds donc affirmative-
ment à la première demande de M. Moureaux, de même
que je suis à l'écoute des enseignants.

De plus, M. Moureaux a rendu hommage et a fair
confiance à l'intelligence des enseignants et à leur profes-
sionnalisme. Je fais également confiance à ]'intelligence
et au professionnalisme des enseignants mais aussi à leur

maturité er Ul'S lors, monsieur Moureaux et monsieur De
Deckcr, ;1 leur sens de la ro]érance.

Si j'ai exprimé un point de vue dans cctt!.: polémique,
qui n'est pas un grand débat mais une vive polémique,
qui a pris des dimensions très médiariques, c'est parce
que je suis ]e ministre d'abord des enseignants. Par consé-
quent, c'est leur avis que je veux prendre aussi en considé-
ration. C'est pourquoi j'ai demandé ;1 la communauré
éducative de me faire eonnaitre sa position par écrit. .le
me suis tourné non seulement vers l'enseignement orga-
nisé par la Communauré mais aussi vers celui organisé
par les provinces et ]es communes, vers l'enseignement
officie] er celui organisé par des personnes privées, essen-
tiellement dans notre Communaute !'enseignemem libre,
c'est-à-dire l'enseignement catholique.

J'ai demandé quelle était la posirion de ces différents
pouvoirs organisateurs, de ces grands réseaux d'enseigne-
ment; j'ai demandé une réponse rapide er précise. Jusqu'à
présent, j'ai reçu une prcmiLTe réponse d'un r('seau d'en-
seignement imponant, l'enseignement libre. Je suis !.:n
possession d'un rapport de l'!.:nseignement officiel qui
n'est pas encore définitif puisqu'il doit encore faite l'objet
d'une discussiun, mais je vous livre la conclusion de ce
rapport. C'est une citation du NoulIcl Ohseruateur, daté
du .5 ocrobre: « Nous avons la chance de vivre avec le
doute, de le considérer comme normal et pas insupporta-
hIe. Ce qui est différent de nous n'est pas une menace,
mais une occasion d'élargir le champ de nos expénences
et de nos réflexions '>.

Voilà la finale du rappon qui doit encore être
approuvé par les représentants de l'enseignement officiel.

L'enseignement, dans la Communauté, dont je suis le
pouvoir organisateur, doit aussi pouvoir s'exprimer. Par
consequent, vous voyez vers quelle dir!.:ction les pouvoirs
organisatt:urs s'orientent. .J'ai demandé il pouvoir interro-
ger les parents. Et pourquoi pas les jeunes, qui ont éga]e-
ment leur mot à dire? Nous verrons quelle est leur appré-
ciation de la tolérance et quel est leur avis à l'égard de cc
problème. Dès lors, nous saurons s'il faut lui attrihuer les
conséquences que d'aucuns pensent certainement avec
quelques fondements.

En ce qui me concerne personne1!ement, je dis qu'i]
n'est pas question d'auroriser quelque arrirude que lT sOIt,
qUl serait directement inspirée de menées intégristes ou
exrrémistes. Quant à interdire ou proscrire le port de cc
qui est pdsenré comme une pièce de tissu ou, un vÙement
par ]es pbignants eux-mêmes, je réfléchis. J'ai réservé ma
position - ma réponse ~ en arrendant de connaître
l'avis des réseaux d'enseignement, l'avis des parents et des
jeunes. Je constate qu'en Grande-Bretagne, par exemple,
i] n'est pas interdir à de jeunes Pakistanaises, de se rendre
:'11'éco]e en costume national. De même, monsieur Neven,
si vous lisez la citation des cinquanre plaignants au rribu-
na] des référés de BruxeHes, vous constaterez qu'il est
textue!1ement écrit que le port du voile ou du fichu n'es(
pas la manifestation d'un senriment religieux. Les parents
]e disent et l'écrivent. Ne leur faites pas dire ce qu'ils ne

disent pas. Un peu de tolérance ou de honne foi ne nuirait
pas.

1] t'st donc étonnant de me reprocher de renir compte
de l'avis des réseaux d'enseignement er de leurs responsa-
hies. Je sais que d'aucuns n'ont pas voulu consulter les
réseaux d'enseigl1t:ment pour d'aurres problèmes re!arifs
à l'école. Je pense qu'ils ont commis unc erreur.

Personnellement, je souhaite être en harmonie avec la
communauté éducative.
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Mme la Présidente. -- L1 parole est à M. De Decker.

M. De Decker. -- Madame la Présidente, je voudrais
din: auministte que je m'interroge sur sa prise de position
lorsqu'il dit que le foulard ne serait pas une expression
religieuse. Dès lors, je me demande pourquoi, à l'occasion
d'interviews, il fait lui-même état de la lettre qu'il a reçue
de l'imam à cc sujet.

Par aillems, je tappelle que c'est probablement A
l'initiative de cet imam que cette «mode» du foulard est
soudain réapparue dans nos tx:oles. Le ministre pourrait
peut-être nous donner des plus amples informations à cet
égard.

Monsieur \c ministre, vous dites avoir consulré les
enseignants et vouloir consulter les parents et \cs enfants.
Le pouvoir politique doit prendre ses responsabilités sur
la hase dt: sa propre réflexion. C'est la raison pour laquelle
jt: rejoins M. Mourt:aux lorsqu'il propose un débat sur le
sujet avec une analyse en profondeur.

Vous affirmez ne pas avoir pris de positions person-
nelles. Cependant, Le Soir titre: «Ylieff: le foulard, oui;
le tchador, non." A cet égard, vous n'avez pas répondu
à ma question.

Comment conciliez~vous votre prise de position avec
\cs principes dom vous vous revendiquez en matière d'en-
seignement? Je crains, monsieur le ministre, qu'au nom
de la rolérance, vous ouvriez la voie à l'intolérance. Je
vous demande d'être particulièrement vigilant, parce ljue
vous savez aussi bien que moi, que cette campagne a été
fondamentalement et artificiellemenr organisée, à l'échelle
européenne. De plus, il me fam constater que le sujet est
parvenu déjà, par la volonté des intégristes, à diviser dans
notre pays non seulemenr les chrétit:ns et les laïcs, mais
aussi les socialistes, même les libéraux, toutes les familles
politiques. C'est pourquoi je vous demande de réfléchir
à cc phénomène qui cherche à diviser systt:matiqut:ment
IOUSles groupes de réflexion cohérents de notre pays.

Je termine en rappelant qu'à mon sens, l'école doir
6tre un lieu de rolérance et de modernité c'est-A-dire de
progrès er d'émancipation. j'espère que' V01~Sgarderez
cene réflexion à l'esprit.

d) QUESTIONS ADRESSEES A M. GUILLAUME,
MINISTRE DES AFFAIRES SOCIALES ET DE LA
SANTE,

QUESTION DE M. A. ANTOINE: REACTIONS
DE LA COMMUNAUTE AU RESULTAT DES
ANALYSES FAITES DANS LA DECHARGE DE
MELLERY

Mme la Présidente. ~ La parole est à M.
pour poser sa question.

A. Antoine

M. A. Antoine. - Madame la Présidente, depuis
septembre, plusit:urs analyses ont été opérées par l'Institut
d'Hygil:ne er d'Epidémiologie - IHE - aux alentours et
sur la carrière même de Mellery. Ces analyses, sans être
alarmanres, présentaient cependant des aspects fâcheux
sur le plan médical. Mercredi dernier, j'ai interrogé à la
Chambre votre collègue, M. Delizée, qui m'a répondu
«ne pas être compétent pour ce prohlème» et que c'était
au déparremenr des Affaires sociales de la Communauté
fran~aise que je devais m'adresser, donc à vous. De plus,
il y a quinze jours, le ministre régional de l'Environne-
ment, M. Lutgen, vous adressair une missive demandant

20

quelles mesures vous comptiez prendre sur le plan médi-
cal. Enfin, la Ligue des Familles de Villers-la-Ville a
demandé, qu'à titre préventif, l'on procède à l'évacuation
de l'école communale de Mellery.

QU't:Il pensez-vous, d'autant que la prévention médi-
cale relève incontestahlement de vos compétences?

Mme la Présidente. - La parole est à M. Guillaume,
ministre,

M. Guillaume, ministre des Affaires sociales et de la
Santl'. - Madame la Présidente, je voudrais signaler à
M. A. Antoine que, contrairement à l'avis de mon collègue
Delizée, cette question ne relève pas de ma compétence.
En effet, monsieur Antoine, vous qui êtes un spécialiste
des affairt:s constitutionnellcs, vous savez que la Commu-
nauté fran~aist: n'a pas à prendre en charge les personnes
soumises à des effets nocifs provenant de l'environnemenr,
Je suis d'ailleurs conforté dans mon point de vue dans la
mesure oÙ mon colJègue national, M. Delizée, organise
en ce mornent une réunion inter-cabinets pour examiner
cc problème.

Par ailleurs, la protection des personnes soumises à
des risques liés à l'environnement relève apparemment de
la compétence des Régions et il leur incomhe d'assumer
pleinement leur responsabilité vis-à-vis des personnes sou~
mises à des risques résultant d'acres positifs ou négatifs
dans leur chef. Tln'en demeure pas moins que je m'associe-
rai à toute initiative, telle celle prise par M. Delizée, qui
pourrait apporter une solution aux nuisances suhies par
les habitants de la commune de Mellery.

Mme la Présidente. - La parole est a M. A. Antoine.

M. A. Antoine. ~ Madame la Présidente, je voudrais
préciser à l'intention de M. Guillaume que le ministre
Delizée a effectivement mis en place une réunion de
coordination, m'expliquant mercredi dernier qu'il l'avait
fait en l'absence de réaction du titulaire. .Je regrette évi-
demment Je rejet des compétences entre différents minis-
rres, car œfte situation est parriculièrement préjudiciable
pour la population.

Je demande à M. Guillaume de hien vouloir m'adres-
ser, dans les prochains jours, une rl.ponse écrite à la
question très pre(."ise "faut-il oui ou non évacuer l'école
de Mellery?» De plus, j'aimerais savoir ljuclles solutions
on peut envisager dans le cadre de la médecine préventive.

.
QUESTION DE M. KNOOPS, REDUCTION DES

MOYENS ACCORDES AUX ASSOCIATIONS
D'AIDE AU QUART MONDE

Mme la Présidente.
pour poser sa question.

- La parole est ,i M. Knoops

M. Knoops. ~ Madame la Présidente, préalablement
à ma question, je voudrais d'ahord rappeler au ministre
- je présume qu'il est d'accord sur ces points - que
l'aide sociale relève de sa compétence et que, par ailleurs,
gouverner, c'est prévoir. Je pourrais également dire que
la Wallonie est encore aujourd'hui dans la Communauté
frall~aise, n'en déplaise à certains.

Il se fait qu'un certain nombre d\ruvres sociales en
Wallonie risquent d'être mises en difficultés, sinon dans
l'impossibilité d'encore agir, suite aux mesures prévues



par M. Hismans dont la mission est de sc préoccuper de
l'emploi en Wallonie.

Ma question est dès lors très simp]e: quels sont les
concours, les aides ou les appuis que le ministre chargé
de l'aide sociale dans l'ensemble de la Communauté fran-
çaise est ptêt à accorder à ces œuvres ou associations,
pour autam qu'elles soient valables, bien entendu, afin
qu'dies puissent continuer leur aCtion?

Mme la Présidente. - La parole est à t'vi. Guillaume,
minisrre.

M. Guillaume, ministre des Affaires sociales er de la
Santé. - Madame ]a Présidente, je ne répondrai pas
exactement dans le même sens qu'à ]a question de M.
André Antoine. M. Knoops m'inrerroge sur une compé-
tence régionale exercée par notre collègue, M. Hismans.
Les mesures que celui-ci a prist:s et pour lesquelles des
négociarions ont lieu entre cabinets concernenr une série
d'associarions que nous subsidions. Mon département n'a
pas diminué, mais au contraire augmenré, les subsides en
faveur de ces associations. La mesure dont vous parlez,
monsieur Knoops, a été prise au niveau de la Région er
ce som les instances régionales qui doivent dès lors êrre
consulrées à ce sujet.

En cc qui me concerne, je suis toujours prêt à interve-
nir auprès de mon collègue, M. Hismans, en faveur de
ces associations et dans ]e sens positif que vous attendez.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Knoops.

M. Knoops. - Madame la Présidenre, il n'est pire
sourd que celui qui ne veut point entt:ndre. (Exclamations
sur divers bancs.)

Monsieur ]e ministre, vous vous êtes chaque fois
déclaré incompétent pour répondre aux deux premières
questions qui, me semble-t-il, vous ont été posées dans
cette assemblée. 1] vaudrait mieux alors repenser l'urilité
de vos fonctions!

Moi qui n'ai jamais occupé votre poste et qui, dans
ma candeur naïve, croyais que vos fonctions étaient miles,
je vous répète que l'aide sociale relève de votre compé-
tence - et non la politique de l'emploi - et qu'au
moment où des associations que vous subsidiez se trou-
vent devant un problème de fonctionnement, vous devriez
non seulement vous imerroger cr prévoir des commissions
départememales, mais encore nous indiquer les solutions
pour autant que vous estimiez que le Conseil de la Com-
munauté française ait droÎt à l'informarion.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Guillaume,
ministre.

M. Guillaume, ministre des AHaires sociales et de ]a
Santé - Puisque M. Knoops m'a pose une nouvelle
question, puis-je ]ui indiquer que je suis prêt à faire tout
ce qui esr possible au niveau de ]a Communauté et de
mes possibilités budgétaires?

Il ne m'appartÎtnr pas de pallier les déficiences éven-
ruelles au niveau de la Région wallonne.

Mme la Présidente. - Mesdames, messieurs, l'heure
des questions d'actualité est terminée et nous poursuivons
notre ordre du jour.

PROPOSITION DE DECRET RELATIF A L'EXERCICE
PAR LES ORGANES DE LA COMMUNAUTE
FRANÇAISE DES COMPETENCES DES ORGA-
NES DE LA REGION WALLONNF

Reprise de la discussion génerûle

Mme la Présidente. -- Nous reprenons la
générale de la proposition de décret.

La parole est Ù 1\1. André Antoine.

discussion

M. A. Antoine. -- Madame la Présidente, même SI
nous avons été interrompus par les questions d'actualité,
Je désire répondre à M. Go] puisque, à deux reprises, il a
fait très directement allusion à notre groupe en disant, a
propos de b fusion, «]e PSC a traîné les pieds".

Laissez-moi vous dire, monsieur Gol, que lorsque
vous étiez au pouvoir « ce n'était pas le pied >,pour la
fusion de la Communauté française et de la Région wal-
IO/me.

J'évoquerai à cet égard deux periodes ou vous étiez
au pouvoir. Emre 1981 et 1985, vous a\.iez ]a majorité
avec le partenaire socialiste, mais pas une seule fois je
n'ai retrouvé un témoignage ou une expression po!itique
formulée à cerre tribune pour signifier au partenaire socia-
liste que vous souhaitiez proceder à la fusion.

Comme j'ai cu l'occasion, pendant les questions d'ac-
tuahté, de rechercher certains discours, j'ai retrouvé CI:
que disait à J'époque ]yI. Grafé, alors qu'il n'était ni
ministre, ni présidenr du Conseil, mais présidenr de notre
groupe, par rapport à la déclaration de la majorité compo-
see de ministres socialistes et libéraux sans aucun ministre
socia]-chrétit:n.

M. Monfîls. - A l'époque c'était
proportionnelle qui était en vigucur.

]e système de la

M. A. Antoine. --
Vous savez rrès bien, monsieur

MonfiJs, où se situait le PSC: à l'époque par rapport .1 cer
Exécutif.

Jean-Pierre Grafé disait à l'égard de votre majorité:
« La fusion de la Communauté et de la Région nous paraît
se réclamer tam pour des raisons J'ordre politique que
d'ordrt: budgétaire ct fonctionnel. Nous y reviendrons

dans le cadre d'initiatives prochaines au niveau dt: notre
Conseil et du Conseil régional wallon."

Cela se passair en 1981, alors que vous étiez muets
sur le sUÎct.

M. Gol. - Vous semblez ignorer, monsieur Antoine,
qm: l'Exécutif dont vous parlez, c'est-a-dire celui qui a
gouverné la Communauté française, comme la Région
wallonne, de 1981 à 19R5, était un F.xécutif qui était
]également proportionnel. Il était composé de deux socia-
listes et d'un libéra!, effer direct du suffrage universel et
non résultat d'un choix politique Ljui aurait fait l'objet
d'une négociation entre les parrenaires.

Cda Jit, je puis vous assurer que nous nous en sommes
très bien trouvés! Merci.

M. A. Antoine. - Vous avez rappelé ]a légalité,
monsieur Col, je vous opposerai donc ]e politique.

Vous ne nierez pas qu'à l'époque il y avait um: majo-
rité dans laquelle figuraienr explicitemenr dans la gestion
de ]a Communauté française, socialistes et libéraux.
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Jv n'al pas cu le t('mps de parcourir tous !es textes,
mais je constate que vous n'avez fUS pfls d'initiatives,
vous ou .rv!. )\'1onfils, pOLIr fusionner la Commun,mte d
Ll Région.

En deuxième lieu, vous ;lVtJ Llit allusion :1 une :llltre

nUJoflÙ' - (!magine Ljue vous 1',1\Iiez consenrie - celk

dl' IYSS avec le PSC

Vous dites une fois encor(': ,Le PSt: a tLIÎné ks pieds
,1vec nous. tJne deuxième fois, je vous rl'P0nds que cc

n'etait pas le pied avec vous».

Qu'avions-nous convenu ('nsembk? Il faut bien relirt'
l'accord dl' l'Exécutif qui !'itipulait a propos de la fusion:

< Si la fusion des institutions de la Commull,luté et de 1;1
Rl'gion e!'it souhaitable, cHe implique panlk1cmcnr !a
rl'alisation de deux conditions indispensables ,] l'equi!ibre
interne de b Communauté fr;lnçaise.

II but, d'une part, que puisse étre reconnue, de
m;l11iere aCC1"lIL>,la spénficitl' dl' Bruxelles au sein des

institutIons fusionnées, il bnt, d';lutre p;1rt, Utl engage-
ment C01l11111111de toutes les forces pol1t!ques fr;l11copho-
nes visant ~l ,1SSUrl'f ,lUX Bruxellois des droits l:quiv,llents
,1 ceux qui sont garantis aux citoyens des autres régions,

.1l1trcmenr dit quc Rruxdles SOIt une n::'gion a part enri(>re.
VOIiS savez que ce deuxième point né(Tssir;lir une majoritL~
des deux tiers.

Il est hci!e de dire que d'autres trainent les pieds..

M.Co!.
,r1. Depre/, qui

Vous savLl. tres bien que
les a voulues.

ces sabdes, c'est

M. A. Antoine. - Ainsi, monsieur Gol, V()\lS subisse/.
M. Depre/. (Lxc!amations sur les han,-:s lihérilux.j QU:11ld
vous lll:gociez ,1vec lui, c'est 1\1. Deprez qui a raison. J'en
prends aCte ~lvee rhisir; ce sn:] p;lrticulil'remcnt utile :1
Ulle autre OCCIS!On.

Vous S,lVl'l- trl~S hi en

vous ;lppe!ez des s,llades.
mlnistre-pr(>sident.

que! jardinier a dUendu cc que
C'érair, :1l'ép(h-jue, ,\1. l\lonfds,

.k rl:ponds
adresses.

;l11X deux repnJl:hL>s qlle vous nous ave/,

Vl)US avl'l. repns toules!cs occlsiO!IS !lul1qLlces. Vous
qui aimez les comparaisons, monsieur Co\' permctte/-
moi d'en l:tJhlir une a mon tOUf.

Vous me f<lites penser ;\ un commcntateur sporrit.
c'e,,;t la 1111-telnps du match. l.'équipe !;worirc de ce l'O!l1-
l1U'IH;Heur gagne mais, dunnt ceTte IlII-temps, il mallgrce

l'II (ais,lIH ]'('n1l1lll'ration des occasions Lllées ~~l en

ouhliant tous !es goals qUI 0\11 été inscrits par son equipl'.
Vous Cil convicndrez, cc ne serail P;lS Li un cornmenuire
objectif, J'entends par L1 que la Communauré fran<.;;use

-- j'anricipe le lkh;1t sur b rl'solution - ;1 (ranchi des

ohst;Kks importants et, Je la méme LH,;un, le comb,u
pour la fusioll.

Sous en eXl'l'mif, avec la majorité qtll' nous connais-
sons, nous avons pu dtHl:r la Région bruxel10ise d'un

statut CI nous avons Jevt': ;linsi k premier ohstacle auquel
vous aviL'!, souscnt VOllS-!lll:nle en jlJNS.

I\n- ~li11cl1rs, vous ne pourrc/, nier, monsIeur Col, que
LI C:olllmunaute fraIH..~;lise ,1 vu S()US LTt Fxelïlrif, SOlI
poids politiLjue et SOI) rl)k accrus ne f(it-ce que p:1I" l'ac-

croissement dcs compéleIlces dont 1:1 C:om!llLUUU[e fr:ln-
pise a bénUicil' dans le L~1drL' du rransfert des compc-
te!1Cl~S, cr par la nusse budget;lirc. l'vlème si, rnoJ1sieur
l\1on(ils, vous cumptCL y revenir lors du dl'bat en commis-
sion, cc sont deux faits que vous ne pouvez uier, ni 1<1
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Kq!;i()]1 bruxelloise, ni l'acCl"oissemem

de no[rl' (:ommUlIaute.

des competences

Fnfin, cc cornkH diff!cik - vous l'avez dit vous-
même - pour la fusion des Com11lunautés el des Régions,
f-'.agne du terra!11. Vous ;1\11.'70evoqut> certaines dt':claratiolls

- je n'y revienJLti pas - d'hu!Hmes politiques socialistes

particullàement importanrs dans notre Communauté.

PlutÔt quc de pretendre que l'on traîne les pieds, que
c'cst la f{)in~ ,lUX oCG1sions manquées, regardcz le scorL>
;1 h mi-temps, reconnaissez qUL~cc combat est en bonne

voie; bi,<;sel se passer l)[ogressl\T01('nt ce sur quoi vous
,Ivel marqul' votre :1Ccotd en Il)X5.

M. Gol. - CO!lln1l' vons en êt~~s toUjours ;1 la llli-
temps, 11s('rait prcférJ.b!c pour vous que vous restiez au

vestiaire!

M. A. Antoine. - .Je vous lai"se il L:dte réflex!on.

.Je voudrais rappeler
pLusqlle c'est bien de cela
de cette fusion.

a presuH quelques consignes

qu'il s'agit dans la perspective

Dès 1981, nombreux L'taient ceux LjUI :1V;lIL'nt L:IlllS

l'l'Ire idl~e, p,uticl1lil'ren1L'1lt i\1. ,\1ckhior \X/athelet et
J\1. !\1ichc! l-bnsenne; le PSt: :1 toujours pris position en
faveur de la fusIon de la Com!l1unaute et de la Région.
./',u indiqué !es condltiom qui dcv;lÎcnr être remplies avant
~ïabordLT cette fusion, et nous les avons remplies, I1ll~llle
<;,\11Svous, nlonsieur Co!.

Il reviellt c1ujourd'hui ,1 110lre COmml1!"-1ute et a nos
RegIOns J'affirmer km idenritl: culrurellc - j'cn cOllvicm

,1VCC vous ct de sc prcp,ULT ;1 jouer Ull rt'l1e importanr
lant ,lU sein Je notre I-<'.t;)tqu'au sein de l'Furupe en ple1!1l'
mutat!on.

LL'S raisons qui nous conduisellt a être LlVorabks;l la
fusIon des institutions de la Communaute française et lie

la Region \".a]]onne sont' mulripks. ,le Il 'en relèverai que
quelques-unes pUlsque certaines ont dcjà etc évoquées à
cerre tribun!.:.

.\insi cette fusion pnlllcttLlil llot:1mllle!1t le lkvelop-
pelllent des comp1cme11f<lritl:s et des synergies entre !cs
differe11fcs politiques dom l'l'naines matieres ;ul)ourd'hui
cncore sont cclatel~s e!1tre les deux COIllpoSantes. Tout
<.:()11l1l1Cvous, il' cÎrer:li des exemples.

[.;] polit!que des !OiSHS et du tourisme relève de la
C01l1Jll\lIL1L1tl' L:clUCltion physIque, sl~orr, prime." :1
!'hàtcl!cric... maiS la Regio!J est compétente pour la
dcfimtion dcs Iones Je !olslrs, dcs vinages dl' vacances,
de 1'(.puLHion des e:lllX,... N'cn rl'sulte-t-il pas SOU\Tnt
llne lkmoriv:Hion pour !l'S fmurs investisscurs?

Les n:Lliions ;1\'CC les pouvoirs subordonnl:s. La tutene
sur les U)!T1I1111!1eSrL'lcve de 1,1 RCf',ion mais la tutelle sur
les CPAS ,1pparricl1! ~11:1 C0I111111ln:mtc.

Li po!itique d'aIde
f()rm;ltiol1 permanellte

COIll1l1Ullaul;ltrc.

~ll1X PI\,1E CS! re~ionalc mais L1

POUl" les Classes moyennes est

Lcs L"()ll1!11ul1iutiuIlS son! rq2,lona IL's, m.liS le tri1nsport

sUJhirL' L'St L"(Jll1mUI1~l!IClirl'.

Les rL'!atiol1s

rq2,Ioll:\les.

intern;lti()]1aIL.s sont communautaIres cr

[)l.'lIxiel1lC avantage: L1 fusiull permenraitensuitL' une
plus grande !ibcrtc d::l11s I.affecration des ressources, non
plu,; uniquenlCnt ;llors, e!l fOlll.tio)] des compet'ences, mais



en fonction de politiques spécifiques ou prioritaires '-lui
nécessiteraiem une valorisation particulière.

Enfin, et ce n'est pas le moindre des arguments, la
fusion est égalemenr un projet politique pOlir tous !cs
francophones car ene est l'expression de la solidarité
active cmre les 'W'allons et les francophones de Bruxelles.
I.es francophones vivent dans deux régions différentes.
Ils doivenr d'autant plus se retroUVlT dans un lieu de
solidarité politique. Ce lieu doit être unique, construit
pour affirmer nos solidarités sans nier nos specificités.

M. Gol. - S'agit-il d'une justification de vote?

M. A. Antoine. - Non, ce sont des argunwms,
comllle vous en avez vous-même dévdoppes à cette tri-
bune, sur la fusion des institutions.

!\:ul n',l intlTèt, ni 3. une \X/allonie bible, ni a un
Bruxelles (aible. D,ln" ce cadre, il est évident qLle nous
devrons garantir ;lUX francophones bruxellois une reprt--
seotation suffisante au sein de l'Fxl'ultif et une répartition
équilibrée du budger de la Communauté.

Si, donc pOlir nOlIS, madame la Présideme, la fusion
entre les institutions de la Communauté française et de
la Région wallonne est un projet politique et LInt>nécessité
fonctionnene, Illon groupe n'estime néanmoins pas néces-
saire de soutenir les textes qui nous som proposés, Ce
point d'ailleurs, monsieur Monfils, ne figure pas Jans
l'ao.:orJ Je majorité. Du reste, la démarche que vous aVe7
entreprise tant en commission qu'en séance publique, par
cc vote que j'oserai qualifn::r de précipité, s'mscrit plus
,Llns la recherche de l'l"vénement - et c'est de bonne
guerre, vous ètes nouveau chef de groupe! -- Illl:rne si
celui-ci peut être chargé de signification politique.

Je ne crois pas dès lors que cene précipitation s'inscrir
dans le souci de r;lpprochemenr des poinrs de vue dont
nous avons hesoin pour asseoir cene fusion Comtnunaut('
rrançaise-Région wallonne.

Pour nous, cet ohjectif de la fusion doit des mainte-
nant êrre recherché de manière continue, progressive et
non conflictuelle. Ce sonr exactement les mêmes termes
que, vous PRL el nous PSC, avions acceptés dans l'accord
de J9K).

Pour CI.' faire, les complémentarités doivenr l'tre mises

I.'n place Cult ;111sein Je la Communauré rr:l1lçaise qu'a
b Rt\;ion wallonne; dans !e même esprit. dc~ accords d,'
cOoplTatioll doivent l'tre conclus entre les deux Institu-

tions. L1 aussi, nous avons fait un pas l'Il avant, même si

c'est difficile, Je ticns à saluer le Forem qui t'st bien
l'exemple même d'une synergie emre 1,1 Région wallonne
et b Communautl: française.

Fnfin, ,~r je souscris :J.vorre analyse, line plus grande
cohérenee etltrc les administrations de la Region wallo111w
et Je b Communauté française doit être entreprise l'Il vue
Je la mise en place J'une :1.dministration très opération-
ndle.

Ceci ne s'ImprovIse ras, sach::\tJt en outre que b
déclaration de l'Exécutif ne l'a pas envisagée. C'est l'œu-
vre à laquelle doit s':lttacher notre Exécutif, mais aussi
les parlemenraires de cc Conseil.

Aussi, parallèlement il la mise en place de la commis-

sion mixte Chambre et Sénat, chargée d'examiner la troi-
sième phase dl' ln. reforme des institutions oÙ cert:1.ins
prohlèmes très directement liés à notre situation - je
pense 3. la suppression des triples mandats- je souhaite-
r;lis qu'une réflexion se poursuive en notre sein dans un

lieu qui pourr,lit être, j'en fais formellement b suggestion,

la commission de coopération du Conseil de la Commu-
nautl> française et la commission de cooperation de la
R(:gion \vallorllle.

C'est hien dans ces commissions quc doit s'articuler,
se nouer le dialof.!:ue de rapprochement entre les deux
Conseils.

Tout a l'heure, M. Col a eu un moment de vérité en
déclarant qu'il l'tait prêt ;1 battre sa coulpe. Barrons-la
ensemhle ;lU sein de ces commissions de coopération qui
porrem hien leur nom et que M. Grafé appelait de tous
ses VCCIIXen 19R1 ,ilors qu'elks n'exi,~taient pas encore.
Profitons de ces commissions. Réacrivons-les pour y trou-
ver des poinrs de rapprochement,

Telles sont les raisons, madame la Presidente, outre
des nomhreuses questions '-1caLlctère technique que je
n'ai pas ahordées, qui nous condUlsent a ne pas voter les
textes propos('S,

Le dl:bat relatif ,1 l'articulation des institutions com-
munautaires et régionales doit être tranché, nous en
convenons.

Le PSC, je l'di indiqué lors du dépÔt du projet de
1\1. Jvfonfils tant en commission qu'Ù cette trihune, est
favorable ,lia fusion depuis!9B1.

Je voudrais dire à M, Col que tout le temps écoulé
n'est pas du temps perdu. Nous avons, je le répète, sur-
monte le premier obstacle, il savoir la Region hruxelloise.
C'est un ,H.."quisde l'actuelle majorité. Ensuite, nous avons
renford~ le poids politique de la Commun<lutc (r.1n\'aisc.
Nul ne peut le nier. Différents dvis som exprimés de part
et d'autre.

Pour ma P,Ht, je souhaite que le débat se poursuive,
,linsi que l'a suggere M. i\1onfils, au sein du Conseil de
1:1Communauté françdise. C'est pourquoi la commission
de coopération Rl>gion \vallonnc et Communaute fran-
pi~e est tour indiqulT. Je vous y attends, monsieur Go!.

Vous avez l,té brillant ,lujourd'hui ,1cette rrihune. Depuis
hien longtemps, vous lie J'aviez plus été, Je vous attellds
donc dans l'ohscure salle d'une (:o1llmissioll pour voir si
vous y serez aussi actif. (Applaudissements st/r les hU/cs
du !',')'c.)

Mme la Présidente. - La parole t'st à M, Defosset.

M. Defosset. -l\bdame la Présidente, le débat relarif
,1 nos institutions est important ct intércs~;ant. Il ouvre
d'ailleurs Li porte, dans le chef de ses p1"Owgonistcs,
,1 différcntl'S perspecrives: le maintiell de l'org,anisation
institmionnelle actuelle ou des transferts partiels des com-
pétences, ce que j'ai appelé en commission des rectifica-
tions dl' frolltières, ou e11\:ore la fusiotJ. C'est cc schéma
qui IlOUSest proposé dans le tl'xte de la proposition de
décret qui IlOUSest soumis; la fusion se Llisant selon les
difl-érenrs prota~onistes par absorption, par l'une ou par
l'autre, de J'une ou Je l'autre des institutions ou en tout
cas par l\:xercice par J'une des competenu:s de l'autre.

Nous IIOUS situons indiscutableml'Ilt
pective l:volutlvc dépendanl notamillent
pbase de b réforme de nos institutions.

Rien que la m:1t1it~rc dont les C:onsei!s seront composés
demain à l'issue des travaux de cette rroisieme phase est

un l~lémcnr import:1.nt d'appreciation. .Je m'étonne donc
de 1.1précipiution d'aujourd'hui.

dans
de !a

une pcrs-
1roisieme

Le déh;1t merite une réflexIon approfondie, elle-même
trihutaire d'éléments restant encore Ù définir. Il mérite
mieux qll'une improvisation précipitée, lllotivlT indiscu-
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tablemenr par des çonsidératiolls d'opponunité politique,
notamment en œnranr de diviser la majorité, alors que
j'examen des alrernatives est loin d'être terminé.

Le débat doit donç être poursuivi, notamment au
sein des çommissions de coopétation, par des réunions
d'étude, de réflexion et de confronration ainsi que dans
sa tradunion finale. Vous vous çonrenrez d'affirmer Lin
principe" fusion Communauté-Région" qui, en réalité,
est l'absorption de la Région wallonne par la Commu-
nauté française, l'exerçiœ des çompérenccs Je la Région
par la Communauté, en éludant les modalités pratiques
et les problèmes multiples. Cela ne me paraît pas sérieux.

Nous devrions, au çontraire, examiner un projet d'en-
semble cohérent, à supposer que l'on puisse vous suivre
sur cc terrain: la poursuite de ]a discussion permettra de
préÔser ]a situation et les schémas cn la matière. Par
conséquem, dans sa traduction finale, ce débat est préma-
turé et k dossier n'est pas mÙr pour étayer une solution
institutionnelle d'ensemble cohérente et praticable.

De plus, nous disposons d'éléments suffisants, même
s'lis n'ont pas été exploités au maximum, pOlir réaliser
des accords Oll des convergenœs ponctuels entre les diffé-
rentes institutions, notamment sur des prohlèmes d'intérêt
commun; je Ôterai pour exemple le forem. Cene réa]isa-
tion a été difficile; ç'est d'ailleurs la preuve que œ qui
reste à accomplir sera ardu. I] n'y a donc pas lieu de
travail1er dans l'improvisation et ]a précipitation: com-
mençons par œs complimenta ri rés.

Sur le fond du déhat, je souhaiterais vous livrer quel-
ques réflexions personnelles que j'ai déjà eu l'occasion
d'exposer en commission. Il y a deux ou trois années, le
même débat ,1 propos de çe projet, qui figurait dans la
déclaration gouvernemenrale du pré>:édent Exécutif, avait
conclu qu'il était prématuré d'envisager une fusion tant
que la Région bruxelloise n'était pas organisée et que
sa spécificité n'était pas assurée au sein de ]a nouvelle
institution.

Certes, œrte Région existe aujourd'hui et nous avons
considérablement contrihué à sa création, mais elle Ile
peut être tenue à l'écart et, quelle que soit l'évolution
institurionnelle, ]es mécanismes de coopération et de
concenation doivent être assurés. Nous y travaillons d'ail-
leurs assidÙment au sein des institutions actuelles. JI est
trop facile de prendre ]a «fusion" çomme prérexte pOLIr
ne plus s'occuper de tous les ponts et de toutes ]es passetel-
les qui doivent êrre créés aveç]a Région bruxelloise, d'une
part, et avec l'assemblée de la Commission communau~
taite bruxelloise, d'autre parc. Dans cc cas, vous iriez à
l'encontre de vorre objecrif. Je çonstarc qu'il n'csr plus
guère question de çe problème impottam auiourd'hui: où
se situe la spéçifiçité bruxelloise au sein des institutions
fusionnées dans votre projet?

Vous avez brandi plusieurs fois l'exemple flamand: i]
a souvent été question de l'efficaÔté flamande, ou de la
« prétendue» efficacité flamande.

M. Gol Hélas!

M. Defasset. - Mais je crois que les insritutions
doivent «colJer au fait». Le professeur Depage, s'il m'en
souvient, nous avait d'ailleurs rappelé à l'Université de
Bruxelles que « le droit suit le fair". I] ne ]e précède pas
et i] ne peur pas lui êrre contraite.

Cette simplification a été très facilement admise du
cÔté flamand mais elle pose im:ontestablemcnt des probli:-
mes du côté de la Communauté française - er pas néces-
sairement à cause des Bruxellois. Les flamands de Bruxel-
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\cs représenrenr 2 p.c. dans J'ensemb]e de la Communauté
flamande alors que les francophones bruxellois représen-
tem 25 p.c. au sein de la Communaute fraIH,'aise. Je crois
que sur ce plan, il est trop facile de prérendre ignorer
cerraines sensibilirés alors que dans tous les projets wal-
Ions antérieurs, M. Go], noramment, érait opposé à l'im-
mixtion des Bruxellois dans des affaires de gestion de
problèmes spécifiquemenr wallons.

Tous les projets émanant des mouvemenrs \vallons-
notamment du mouvement populaire wallon - organi-
saient ce que l'on appelle des Jssemhlées cn accordi:on,
pour L"viter que les Bruxellois puissent s'immiscer dans
des affaires exclusivemenr et spécifiquement \vallonnes.
j'évoque œ problème car il est trop facile de le passer
SOliS silence. Il est évident que la composition de nos
CommunaUtés présente des aspects profondément diffé-
rents. Les arguments que VOliSavez utilisés sont d'ailleurs
équivoques et conrradictoires. Vous VOllS êtes servi des
prises de position de MM. Perin et Ylieff pour justifier une
,(

fusion" des institutions communautaires et régionales...

M. Gol. - Je me petmets d'intervenir pour la clarté
du débat. Pour appuyer ]e refus d'un repli wa1l0n, j'ai
évoqué les propos de MM. Perin et Ylieff. L'un et l'autre
ont très clairement pris posLtion çontre le démantèlement
des attriburions de la Communauté française et contre
une sorte de Wallonie seule, comme on parlait de la
France seule. Il appartienr à M. Ylieff, ici présent, de nous
din:, s'il le souhaite, s'il est pour ou contre la fusion, tout
de suite ou à terme. En ce qui concerne 1\1. Ferin, œ qu'iJ
a dit et écrit à maintes reprises me permet d'affirmer qu'il
n'est nullement «wnfisqué" quand on lUI fait dire qu'il
est favorable à la fusion. En effet, il j'a roujours été.

M. Defosset. - Les arguments qui sont utilisés pour
s'opposer au démantèlement ne peuvent être transposés
tds quels dans la querelle relative à ce que vous appelez
]a fusion.

I.cs deux problèmes - - vous ks a vez mélangés - sont

différents. En çc qui concerne les intérêts bruxellois, ils
sont manifestement çontradicroires, comme je l'ai rap-
pelé.

M. Col. - Je suis d'accord avec vous. Cenaines
personnes sont umtre le démantèlemenr et nc sont pas
favorables à la fusion mais mus œux qui sont pour la
fusion sont contre le démantèlement.

M. Defasset. - Cela justifie ce que je dis. Il faut
poursuivre ce débat, qui est prématuré et qui se déroule
dans 1a confusion. Vouloir forcer la main par]e vote d'un
déçret organisanr un principe généra!, sans tenir compte
de l'ensemble et salls évoqlier les modalités pratiques,
revient à mettre la çharruc avanr les bu~ufs.

Il est vrai que nos insrautions sont complexes et
qu'elles sont beauwup plus difficiles à simplifier que du
cÔré flamand, étant donné les rappons de force totalement
différents, qui résulrenr de la composante bruxelloise.
Nier cela, ç'est nier ]es faits et les évidences. La Commu-
nauté s'adresse aux personnes et aux institutions. C'est
une institution compétente ratione personae, qui ptend
en charge les problèmes de culture, d'identité cu]rurelle.
Par conséquenr, tout le monde doit participer. Il s'agit
d'un outil merveilleux et privilégié, qui rassemble les
Wallons et les françophones de Bruxelles.

La Région, quant à elle, a œ qu'on appelle en droit
une compétence ratione loci. EUe ne se préoccupe que du
territOire, quelle que soit ]a nature des personnes qui y
habitenr.



Vouloir confondre ces deux institutions est une erreur.
C'est uniquement par le biais de la Communauté que
l'on peut aider de façon efficace les francophones de la
périphérie.

M. De Decker. - Raison de plus!

M. Defosset. - Vous ne tenez pas compte de l'autre
objection que j'ai avancée tout à l'heure. En ce qui me
concerne, des affinements sont possibles entre Région et
Communauté au niveau des institutions et les frontières
peuvent être rectifiées en fonction des différentes compé-
tences, là Ol1 cela s'avérerait, après examen approfondi,
vraiment nécessaIre.

Pour le reste, je maintiens qu'il s'agit d'un faux débar.
Nos institutions correspondent à la sptTificité du fait
belge et de nos Communautés.

I] serait maladroit d'abandonner ['édihce si difficile-

ment er si laborieusement construit et qui répond à ces
spécificirés, pour s'engager dans l'aventure, l'improvisa-
tion ct la précipitation.

Vous ne présentez pas un projet d'ensemble, messieurs
les libéraux. Il est facile d'envisager des fusions en négli-
geant les conséquences pratiques, les modalités, nOTam-
ment de coopération avec toute une série d'organisations.
Commencez par réfléchir, par étudier ]e problème en
profondeur. Présentez un projet cohérent et complet et
nous pourrons alors en discuter.

Mais nous connaissons bien vos objectifs véritables,
à savoir tenter de créer des divisions au sein du groupe
socialiste et d'opposer celui-ci au groupe social-chrétien.
Nous sommes au-delà de ces considérations.

La meme division existerait sûrement au sein de votre
groupe face à un projet d'ensembk qui retient toutes les
modalités. Faites cet effort si vous en êtes capables. Nous
pourrions alors reprendre au sein d'une commission spé-
cialisée un dialogm: beaucoup plus constructif qu'aujour-
d'hui. (Applaudissements sur les bancs de la majorité.)

Mme la Présidente. - La parole est à M. De Decker.

M. De Decker. - Madame la Présidente, M. Defosset
nOllS invite à réfléchir profondémcnt aux propositions
que nous avons faitcs,

Je vous dirai, monsieur Defosset, que j'ai cu 1'occasion
de réfléchir cc matin et hier après-midi. J'~lssistais à une
réunion du Comité des présidents de l'assemblée de
l'Union dc l'Europe occidentale, lequel se réunissait para1-
ldement à ]a réunion des ministres des Affaires étrangères
et de la Défense des neuf pays memhres Je l'Union de
]'Europe occidentale.

Je sais qu'en évoquant ce sujet, je vais capter ratten~
tion Je mes amis MM. Pécriaux et Biefnot, qui j'un et
l'autre sont, comme moi, membres de cette assemblée.

A cette réunion, nous avons eu droit ~~un exposé de
M, Genscher sur la situation en Europe de l'Est. Nous
étions confrontés aux vrais problèmes et aux gigantesques
bouleversements que ]'Europe est en train dc vivre.

Dans le cadre de ces bouleversements, je regardais
notre ministre des Affaires étrangères ct jc me faisais
quelques remarques.

Je me disais, tout d'abord, quc ]es francophones de
Belgique étaient quand même faiblement représentés, dans
la mesure oÙ c'est un Flamand qui assure la responsabilité

de notre
période.

politique étrangère depuis une très longue

Dans le même esprit, je me disais que non seulement
les Flamands de Belgique assument la politique étranglTe
depuis lInc dizaine d'années, mais qu'ils assurent aussi ]a
première fonction politique de l'Etat belge, celle de Pre-
mier ministre, C'était le sentiment d'inquiétude et de
faib]csse que je ressellt';us dans cettC réunion internatio-
na]e.

J'avais par contre un sentimcnt de fierté: la discussion
et les conversations se tenaient en français. J\1. Eyskens
défendait les intérêts de ]a Belgique en français.

Ces premières remarques devraient vous amener à
rdléchir sur le poids spécifique des francophones dans ce
pays et sur le rôle qu'ils risquem de ne plus pouvoir jouer
ni au niveau belge ni au nivl'.1ll européen, alors que
l'F.urope est en pleine révolution.

Ensuire, en écoutant M. Antoine lorsqu'il cxpliquait
qu'il étair «pour» et que, par conséquent, i] votcrait
"contre" ..., j"ai pensé qu'il s'agissait]à J'une idée fonda-
mentale. Cela nécessitera un "encommissionnement» et
prendra donc beaucoup de temps. j'ai alors pensé aux
propos tenus par M. Gorbatchev lors de sa visite en
Allemagne de l'Est. Je ne vais pas vous faire porter seul
la responsabilité de vos fadaises; en effet, je crois que
votre président 1\1. Deprez, monsieur Antoine, est un peu
le « Honecker» de ]a politique belge.

M. Corbatchev a dit à M. Honecker: «Lorsque vous
avez rendez-vous avec 1'Histoire, que vous pouvez la saisir
et ainsi participer au bouleversement des choses, l'Histoire
vous traverse si vous ne saisissez pas cette occasion". Je
peux vous affirmer, monsieur Antoine, que si vorre parti
continue a se comporter comme il le Lur, l'Histoire se
fera sans !tH.

Cela étant, Je crois que nous devons essenticHement
réfléchir au poids des francophones en Belgique, à leur
influence et à leur rôle dans l'Europe. Pendant quelques
minutes, je souhaiterais que vous rdléchissiez véritable-
ment à l'espoir d'influence qu'en tant ljllC Wallons de
Wallonie ou Bruxellois de Bruxelles, nous pourrions avoir
SI nous orga11lsions norre avenir sur basc d'une division
déjà tellement éphémèn~.

Je suis profondément attaché à la Communauté fran-
çaise. Mes huit années de mandat au sein de cette assem-
blée vous en auront convaincus. En qualité de Bruxellois,
je suis réellement consterné à l'écoute des discours, éma-
nant généralement du groupe socialiste, qui parlent de la
Wallonie, défendent des thèses de repli wallon et veulent
ramener les institutions wallonnes à Namur. Pensez-vous
sincèrement que vous pourrez défendre, de manière posi-
tive et efficace, les intérêts de votre Communauté wa]-
]onne au dépan d'une ville ignorée de 99,9 p.c. des habi-
tants de la planète, alors que vous avez ]a chance de vivre
dans un pays qui dispose d'une capitale plus connue que
]a Be]gique clle~mème de par son rôle international?

j'en viens à la stratégie des Bruxellois. .le répète que
j'ai toujours été attaché à la Communauté française mais
il est vrai qu'à l'époque oÙ Bruxelles ne possédait pas sa
propre Région, je n'étais pas favorable a la fusion de la
Communauté française et de la Région wallonne. En effet,
sur le plan de ]a racrique et de ]a strarégie politiques,
je pensais que lorsque cette revendication francophone,
partagée par certains membres Jc chaque famille politique
représentée ici, serait réalisée, il n'y aurait plus de majorité
politique pour vorer un statut a la Région bruxelloise.
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Par conséquent, la Belgique aurait été organisée exclu-
sivement sur base de ses deux Communaurés, ignorant la
spécificité bruxelloise.

Aujourd'hui ce statut de Bruxdks existe. Personnelle-
ment, je considère qu'il présente de nombreux défauts. Je
reconnais cependant qu'il a le mérite d'exister et peut-
être de pouvoir fonctionner.

Cette Région bruxelloise possède la spécificité du
bilinguisme, bien qu'clle soit évidemmenc totalement dé-
séquilibrée en faveur des francophones. Cependant, cc
statut de bilinguisme a un rôle important à jouer en
Belgique car il permet à cette petite Région bruxelloise
d'incervenir dans le cadre du maintien d'une certaine
solidarité entre le nord et le sud du pays.

Cette Région existe donc et, dès lors, les Bruxellois
n'ont absolument plus peur à l'idée de la fusion entre
la Communauté française et la Région wallonne. Au
contraire, coute politique renforçant la solidarité des fran-
cophom;s en Belgique est évidemmenr de nature à confor-
ter tant les Wallons que les Bruxellois.

En ce qui concerne \cs Bruxellois, la Région bruxel-
loise a de nombreux défauts dont le principal, évidem-
ment, est que la majorité politique qui l'a votée, a admis
qu'atJ sein de son Exécutif,]e groupe minoritaire flamand
qui représente environ 10 p.c. des Bruxellois, dispose d'un
droit de veto.

Nous sommes donc dans la Région bruxelloise heu-
reux de disposer d'une structun; qui nous permette à la
fois de réfléchir à nos propres problèmes et d'y trouvn
des solurions. Mais nous sommes confrontés à la menace
permanente d'une prise de contrôle chaque jour grandis-
sante des Flamands dans Bruxelles - et vous le savez
bien - non seulement à travers le droit de veto dom
jouissent les ministres flamands dans l'Exécutif, mais
aussi au travers de toute ]a pro<.:édure qui permet de
suspendre une décision de la Ri:-gion hruxelloise dans
(:l'rtaines matières. C'est la raison pour laquelle en tant
que francophone bruxellois, j'estime que totJS les franco-
phones de ce pays doivent se solidariser pour lutter contre
le rouleau compresseur flamand.

Les Flamands, chaque fois qu'ils ont l'occasion de
nous diviser, le font et se servent de nOtre division pour
faire progresser leurs objectifs.

Ceux qui aujourd'hui wntestenr l'utilité de la fusIon
de la Communauté française et de la Région wallonne,
devraient réfléchir à ce qu'i1 adviendrait SI, un jour, puis-
que ce sont des nationalistes wallons qui le préconisent,
la Wallonie s'organisait sur base d'un repli frileux sur
Namur et que de surcroît Bruxelles serait devenue une
capitale européenne flamande.

Voilà un sujet de réflexion, monsieur Defosset, vous
nous appelez à la réflexion, je vous y appelle en retour.

J'en viens au rÔle de Bruxelles qui est de servir les
inrérêts de toutes les entités du pays, bien sÎlr des Bruxel-
lois eux-mêmes mais également de ]a Région flamande.
Je souhaite de tout cœur que la capitale de la Belgique et
la Région bruxelloise puissent servit davantage les intérÙs
wallons.

Il est absolument aberrant de voir les structures de la
Wallonie se priver de cette vitrine internationale que
constitue Bruxelles - dont les Flamands se Servent quoti-
diennement. Ce1a leur permettra ainsi, jour après jour, de
gagner par leurs investissements un poids spécifique plus
important - de la voir se replier sur Namur et refuser
de se servir de cet outil exceptionnel pour leur propre
promorion qu'est Bruxelles.
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Enfin, monsieur Defosset, je vais en venir à un point
sur lequel vous avez attiré mon attention tout à l'heure.
Vous êtes un membre militant et passionné de l'Associa-
tion internationale des parlementaires de langue française.
Il y a parmi nous énormément de parlementaires qui sont
fondamentalement attachés à cette association.

Que ressentons-nous lorsque nous participons aux
travaux de cette association? C'est véritablement J'intérêt
international, mondial que nous avons en tant que franco-
phones, d'agir unis er solidaires.

Dans le monde existe en fait la grande influence
américaine, l'influence britannique à travers le Common-
wealth; il existait J'influence communiste au di:pan de
Moscou qui connaÎt, on peur le dire, à tout le moins
quelques petits problèmes; et il existc le Japon.

Les Britanniques, au travers du Commonwealth, ont
un poids culturel, économique et politique (:()J1sidérable
dans le monde et nous savons, lorsque nous assistons aux
réunions de !'AIPLF, qu'en travaillant à J'idéal de cette
association, nous défendons les intért:ts de la Commu-
nauté francophone internationale, ce qui est essenriel.

Monsieur Dcfosset, je ne comprends pas comment
vous pouvez à la fois admettre parfaitemem cet intérêt
supérieur international et refuser la même logique au
niveau de la nécessaire solidarité entre tous 1es francopho-
nes de notre pays. La solidarité entre la Wal10nie et
Bruxelles est un dément essemiel et quasi de survie non
seulement dans l'Etat belge mais aussi ct surtour, bien
que ce soit moins bnîlant à l'heure oÙ la construction
européenne s'accélère, dans le cadre de l'Europe. Je nains
que si la Région wal!onne, d'un côté, la Région bruxel-
loise, de l'autre, organisent leur destin européen séparé-
ment, elles seront l'une et l'amre vouées à la catastrophe.

.Je terminerai en disant que le PSC, comme d'habitude,
tergiverse. Il est pour mais vote contre. Il est et il sera
toujours ainsi et cela arrange d'ailleurs les uns et les
autres. Vous êtes le petit partenaire tantôr des uns, tantôr
des autres à force de ne pas savoir ce que vous voulez.
I"'.hbien, come je vous l'ai dit, on fera toUt cela sans vous.

M. A. Antoine. - Vous me faites penser à la chanson:
,J'ai la mémoire qui fjan<.:he».

M. De Decker. - Quanr au pa ni socialiste, je vou-
drais le mettre devanr ses responsabilités historiques.
Véritablement, en continuam à donner du poids aux
thè.scs de M. Happarr et de ses supporters sous-régiona1is-
tes wallons, vous affaiblissez 1a Communal/ré française
de Belgique et vous nous faites el tous un tort considérable
du point de vue fondamentaJ, ce qui, un jour, je vous
l'assure, vous sera reproché. (Applaudissements sur les
hancs du PRL.)

Mme la Présidente. - La parole est à M. Lagasse.

M. Lagasse. - Madame la Pr('sidenre, messieurs les
ministres, chers <.:ollègues, pend am près de deux heures,
vous avez entendu des membres du PRL défendre leur
proposition de décrer: eh bien, je voudrais dire en tour
premier lieu, mon sentiment d'admiration.

Je suis admirarif en constatant commenr ]es trois
ténors de ce parti reviennent à la charge pour une réforme
dont ils savent qu'elle est aujourd'hui exclue, qu'die n'est
pas à J'ordre du jour en ce sens...

M. Gol. - Cela vous est
Lagasse, de faire cc type d'efforr.

déjà arrivé, monsieur



M. Lagasse. - ... dIe n'est pas à l'ordre du
ce sens qu'at:tuellement c'est impossible.

jour en

Je ne dis pas, monsieur Gol, qu'il ne fail1e pas parfois
mener des combats comre des ranks, ou comre des
murs,... j'ai, en effet, une certaine expérience à Cd égard,
et je suppose, monsieur Gol, que vous avez dû parfois
avoir de l'admiration pour ce genre de combars.

Quand je dis, à présent, que je suis admiratif, ce n'est
pas par simple ironie; mais j'ajoure que cette admiration
ne seraient pas mélangée de perplexité si j'étais absolu-
ment sûr que les initiatives prises aujourd'hui par le PRL
n'était pas inspirées par un calcul purement taLtique!

M. Monfils. - La troisième phase est à nos portes.

M. Lagasse. - Vous aviez raison, monsieur Monfils,
de rappeler tout a l'heure que dans la loi de 19H0, à
plusieurs endroits du reste, il est fait mention de la possibi-
lité juridique de ce que vous appelez, ainsi que beaucoup
d'autres - mais àtort-, une «fusion»: cette erreur de
vocabulaire, soit dit par parenthèse, ne peut que nuire au
dialogue que nous souhaitons avoir. En aULllIl cas, il ne
s'agit d'une fusion d'institutions, ce que vous proposez,
cc n'est pas fusionner la Région et la Communauré: L'eSt
confier à la Communauté l'exercice des compéœnces de
la Région, en maintenant des personnalités juridiques
distinctes et des mécanismes, des procédures .p

M. De Decker. - Exact!

M. Lagasse. -
l'une et de l'aurre.

qui maimiennent la spécificité de

Je ferme la paremhèse, je vois que vous êtes d'accord.
Je veux croire qu'à l'avenir nous ne parlerons plus de
fusion lorsque nous aurons à reprendre, cc dont fe suis
certain, cette réflexion et ce dialogue.

M. Go!. - On parlera de la "chose >'.

M. Lagasse. - Si vous aimez le flou, je vous laisserai
la responsabilité de cette réflexion.

Il est donc exaLt que cela figure dans la loi de 1980.
Je rappellerai que pour notre part nous n'avons pas voté
cette loi, et nous nous en étions longuement expliqués à
l'époque; mais les trois partis traditionnels l'ont votée,
d'une seule voix, et ils ont assorti cette hypothèse des
mécanismes de majorité spéciale qui ont été rappelés tout
à l'heure ... et qui rendent aujourd'hui la réalisation d'une
tene réforme totalement impossihle.

Vous et les deux autres partis traditionnels, vous avez
accepté l'exigence d'une majorité des deux tiers au Conseil
régional et une majorité des deux tiers au Conseil de la
Communauté. Or, vous le savez comme tOut le monde,
cette majorité spéciale n'existe pas aujourd'hui. Dès lors,
votre combat est peut-être très beau - on serait tenté de
dire qu'il est d'autant plus beau qu'il est inu-
tile -, mais ne croyez-vous pas qu'il faut maintenant
avoir les deux pieds sur terre?

Au-deià de la théorie, il yale praticable; au-delà des
artides d'une loi, il y a la mnjoJ1Lture politique.

Ainsi, si l'on pouvait mnstatcr aujourd'hui que sur il:
sujet un dialogue était possible entre toutes \cs formations
politiques, toutes cel1es qui se trouvent représentées au
Conseil régional et au Conseil de la Communauté, nous
arriverions sans doute ...assez aisément à reconnaître qu'il
y a des avantages à l'application d'une telle formule. Et

sans doute aussi devrez-vous reconnaître qu'elle présente
des inconvénients. Car, cela a été menrionné tout à l'heure
par M. Defosset, et il ne faut pas l'écarrcr d'un revers de
main: tout ce qui se fait en Flandre ne vaut pas a priori
en Wallonie et à Bruxelles. C'est trop facile de faire
référence à l'expérience du nord du pays. Les chiffres sont
là. Vous avei'. rappelé, monsieur Monfils, qu'à Bruxelles,
il y a quelque 90 p.c. de francophones. C'est exact, cela
doit être dit, cela doit être répété. Mais vous auriez pu
3joutcr, comme l'a souligné M. Defosser, que œla signifie
que dans la Communauté néerlandaise, il y a à peine

2 p.c de Bruxel1ois, tandis que dans 13 Communauté
française, il y en a quelque 25 p.c Vous pouvez retourner
le prohlème comme vous le vou le? : psychologiquement
et politiquement, c'est un fait que l'on ne peur pas ignorer.

Tout ceLi ne signifie pas que la formule ne puisse un
jour être adaptée, ne me faites pas dire ce que je n'ai
p3S dit. Pour l'heure, constarons que votre proposirion
présente des avantages, des inconvénients et des difficultés
qui, aujourd'hui, ne sont pas surmonrées et ne peuvent
pas êrre contournées.

.Je suis Jonc tenté de dire que nous avons entendu de
très beaux disLours... mais que si nous voulons avanœr,
nous devons tout faire pour rapprocher les préocCllpa-
tions, les réflexions et les actions qui se mènent dU sein
de la Communauté et cel1es qui se développent au sein
de la Région wal1onne.

Or, ce rapprochement est possible. Car, là aussi,
existent des textes et peut-être serait-iJ bon qu'on les
rdise: dans la loi de 1980, à deux endroits, est prévue la
possibilité d'actions ponLtuclles, à mener en Lommun par
\cs Exécutifs, par les Conseils, par les administrations, et
la possibilité de Géation d'organismes communs.

Et dans cette direLtion, non seulement la possibilité
juridique existe, mais il y a aussi la possibilité politique.
Je ne crois pas me tromper en dis,lIlt que depuis 1980,
1981, les responsables, ceux qui faisaient partie de la
majorité à la Communauté et à la Région wallonne,
ont dit et ont répété qu'ils éraient d';lccord pour faire
application de LeS dispositions, pour mener ces actions
pOlKtuc11es en LOInmun.

Ainsi donc, après vos discours de haute envolée nous
vous demandons, monsieur Monfils, monsieur Gol, mon-
sieur De Decker, de redescendre sur terre et - si vous
tenez vraiment à avancer dans la voie que vous indiquez,
avec tous les autres groupes ici présents - de réaliser une
série d'actions communes, bien délimitées, mais dont
certaines pourraient être très importantes, et qui ne pour-
raient qu'être favorabJes à des évolutions ultérieures.

C'est en marchant qu'on prouve le mouvement. S'il
faut arriver un jour à faire exerLer les attributions de la
Région wallonne p3r la Communauté, il faudra qu'on
rencontre un cerrain nombre d'objections, qu'on
nmtourne un certain nombre de difficultés. C'est en fai-
sant des accords ponctuels que l'on préparera des ohjectifs
plus larges et ultérieurs.

Vous avez objecté, monsieur J\1onfils: "Toutes ces
anions en commun, ('est impossible, l'expérience le
prouve, voyez le FOREM". Eh bien, oui, disons un mot
de l'expérielKe du FOREM. A vous entendre, on croirait
que cette expérience a échoué, que l'on sc trouverait
dans l'impasse. C'est totalement inexact et j'espère que
personne ici ne se laissera induire en erreur par votre
intervenrion de tout à l'heure. Il y a eu un dénet du
Conseil wallon, il y a eu un décret du Conseil régional
wallon, il v a eu un décret du Conseil de la Communauté,
il y a eu l~s arrêtes d'application pris par l'Exécutif d'un
côté et par l'ExécUtif de l'autre. Ce qui est vrai c'est
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que suhsiste unt: difficulté - une diffimlté mineure -
concernant une modalité, les comités subrégionaux. Il
s'agit de l'application d'un alinéa dl' l'article 6 du décret
du 23 décembre dernier: nous aurons l'occasion d'en
reparler prochainement. Mais pour ma part, dès 3 présent,
je constate que si le Conseil d'Etat n'avait pas mis des
bâtons dans les roues, à l'heure actuelle, cette ultime
difficulté serait déjà surmontée, et qu'il y aurait les struc-

tures subrégionales prévues à l'article 6.

Voilà, ce que je voulais dire t:11ce qui concerne la
proposition dl' dl~cret du PRL. Cependant, madame la
Présidente, tout à l'heure, M. Gol, et d'amrt:s encore, ont
très largement développé leur position en ce qui concerne
la seconde proposition, la proposition de réduction, rela-
tive à l'avenir de la Communauté. Oui, monsieur Col,
lors de votre intervention de tout à l'heure, vous vous
êtes largement expliqué sur l'impossibilité de supprimer,
de démanteler la Communauté française. Fn réalité vous
anticipiez sur le second sujet, vous débordIez de votre
proposition de décret et je ne vous le reproche pas: je
demande seulement la permission de faire de même.

M. Gol. - Qui peut le plus, pt:ut le moins.

M. Lagasse. - Je crois pouvoir dire que tout homme
de bon sens, qui a suivi la rdorme de nos institutions
depuis 1970, ne peut que rejeter toute idée de suppression
ou de démantèlemenr de laCommunauté française. Pour-
quoi? Tout d'abord, pour les divers arguments qui ont
été esquissés dans les considéranrs qui précèdent la propo-
sition de résolution du PRL, pour \cs différenrs arguments
que M. Gol a développés ici Ô cette tribune, d'aiUeurs
avec éloquence, et qui som des arguments maintes fois
entendus en d'autres lieux, qui furenr développés par
M. Perin, notamment lors de la dernière campagne des
élections européennes, développés aussi par M. Philippe
Moun:aux, par M. Jules Gheude et par beaucoup J'au-
tres.

Cc sont, à vrai dire, des idées sur lcsque1!es tout le
monde doit se trouver d'accord, dès lors qu'il a les deux
pieds sur terre. Et en commission, j'ai ajouté, 3. l'inrention
de M. Monfils, d'autres argumenrs que ceux qu'il y avait
fait valoir. Personne n'ignore que dans un Ftat fèdéral,
on rencontre deux groupes de problèmes. Il s'agit d'abord
de savoir dans quelle mesure on reconnaît l'autonomie
aux composantes d'un Etat fédéral, quelles sont les matiè-
res qui doivent être transférées et comment les compé-
tences peuvenr être exercées... Mais, parallèlement se pose
le problème de la participation des Etats fédérés aux
structUres CLntrales. Or, à cet égard, qU'l'lit: est la situation
qui s'est développée depuis 1980, dans l'élaboration pro-
gressive, loin d'être tnminée, denotre Etat fédéral?

Les Régions sont-enes présentes dans la structure
interne du Sénat OLIde la Chambre? Les Régions intervien-
nent-elles dans ce que l'on appene la doub1c majoriré ou
la majorité spéciale, requise pour certaines lois...? SorH-
ce les Régions qui interviennent lorsqu'on agite la sonnette
d'alarme? Sont-eUes représentlTs au sein du gouverne-
ment paritaire? Consritucnr-dks la base de la structure
du Conseil d'Etat, de la Cour d'arbitrage? Je pourraIs
multiplier les exemples; je terminerai simplement en rap-
pelanr le système Jes élections européennes par h:quel
notre Communauté française, notre Communauré Wallo-
Jlit:-Bruxelles, choisit ses délégués appelés à siéger à Stras-
bourg.

Il est évident que vouloir aujourd'hui supprimer ou
affaiblir la Communauté française, c'est remettre en ques-
tion toute cette structure même de l'Etat fédéral: sur le
plan national, et même sur le plan international. L'on a
aussi parlé tout ,-l l'heure de l'AIPLF, de j'Assemblée
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internationale parlement;ure de langue française, et l'on
ne peut qlle donner raison il ceux qui rappelknt cette
dimension de la question.

Enfin de compte, toUte votre argumentation ne fait
qu'enfoncer une porte ouvnte. Certes, il vaut parfois
mieux répéter des choses qui vont de soi, et c'est pourquoi
je ne conteste pas une certaine utilité à votre initiative.
,~1ais je dois ajouter immédiatement que si les considé-
rants de votre propositIOn de résolution peuvent
rencontrer mon accord, au moins pour les trois-quarts,
- et s'il est vrai que l'on peut aussi les renforcer par
quelques arguments supplémentaires , il reste que la
disposition que vous présentez ne Ille parait pas accep-
table.

En effet, votre texte p;uaît rnarqui: par la scll>rose,
par l'ankylose. Vous cherchez <1figer une situation. Ahis
précisément nous ne voulons pas du toUt figer la situation
de la Communauré française. Au contraire, nous deman~
dons que ses pouvoirs soienr accrus, dans toute une série
de m<1tières. Et nous le répéterons lorsque sera discuté ce
que le gouvernement cenrral appelle la troisième phase
des réformes institutionnelles. Aussi, bien au-de!:l de cette
troisième phase, plusieurs étapes seront encore nécessaires
pour atteindre un Etat authentiquement fédéral. Alors,
pourquoi aujourd'hui prétendre, par un vote revêtant line
certaine solennité, que la situation dl:: notre Communauté
est idéale, et qu'il ne faut plus y toucher? Nous deman-
dons que l'on y touche, pour accroître ses pouvoirs et,
peut-être aussi, pour modifier certains aspects de son
fonctionnement: dès <1 present, une disposition de la
Constitution prévoit la possIbilité dl' déleguer - non pas
<l une Région, non pas ;1 la Région bruxelloise, et pas
davantage à la Région wallonne, mais :1 des institutions
communautaires locales - l'exercice d'une petrtie du pou-
vOir réglementaire.

.le ne sais pas dans quel1e mesure notre Conseil dl' la
CommunaUté voudra faire usage Je cette Îaculté. PerSOI1-
nellemenr, j'aperçois des avantages el surtout des inconvé-
nients. Mais je dis immédiatemenr que si ce mécanisme de
délégation apparaissait iIH_-Jiqul>en faveur J'un organisme
intracommunauraire bruxellois -- il s'agit, en effet, dt: la
Commission communauraire française de Bruxelles, qui
est, en quelque sone, le prolongemenr Je notre Conseil,
et n'est pas à confondre avec les institutions de la Région
de Bruxelles - , si Jonc l'on estimait qu'une délégation
de (Ç genre se justifiait, pourquoi ne pas envisager une
ou des délégations parallèles à des organismes semblables,
d'organes décentralisés et internes à la Communauté, qui
seraient compétents pour tout ou partie de la \'X;'allonie?
C'esr 1<1une évolution qu'il ne faut pas exclure ù priori.

En résumé, nous croyons que par vos discours et par
les considérants de votre proposItion de résolutlon, vous
rappelez des choses qui pour nous vont de soi; mais dans
le dispositif de votre proposition apparaît un manque de
vic, de dynamisme: en conséquence, nous ne pourrons pas
voter votre texte. (AjJplaudrssements sur divers /J,Ines.)

Mme la Présidente. - La parole est :1.1\-'1.Simons.

M. Simons. - Madame la Présidente, ainsi que M.
Goi le disair roUt <1l'heure en citant quelques militants
wallons, la Wallonie est une communauté nationale et
elle est fondée sur le terriroire. Ces deux considérations
sont assurémenr exactes. Quant à nous, nous défendons
aussi l'existence de laCommunauté en tant qu'identité
culrureUe essentielle. M. Lagasse a pat ailleurs exprimé
ck nombreux argumeiHs que je parrage largemem.



Le 13 ocrobre 1989, Rene Swennen, ecrivain belge qui
a reçu le prix Rossel en ]987, publiait dans 1.e Soir
une carte blanche intitulée «Pour une solidarité entre b
Wallonie et Bruxelles». Permettez-moi de citer un extrait
que je trouve fort intéressant, dans le cadre du débat qui
nous occupe aujourd'hui. «Les francophones ont
inventé», dit-il, "dans un pays oÙ l'originalité n'est pas
courante, une forme originale d'institution qui, j ma
connaissance, n'existe nulle part ailleurs dans le monde
et qui consiste dans cette distinction entre b Région et la
CommunaUté. A l'heure oÙ les frontières douanières,
économiques, financières et politiques s'effacent ou s'ef-
fondrem, il n'y aura biemÔt plus en Europe que des
frontières culturelles qui, elles, ne sont pas près de dispa-
raître.

Oemain, il sera possible, je l'espère, d'dargir cette
notion nouvelle de communautl' au Québec, à la France,
Ù l'Afrique francophone. La Communauté est un concept
m:uf, porteur d'avenir, plus riche et plus fécond que
l'Etat décrié, que la Région étriquée. C'est pourquoi il
m'apparaît aussi néfaste de vouloir fusionner les Exécutifs
que de vouloir détruire la Communauté au profit de
la Région. Gardons-les l'une et l'auTre, la nuance est
quelquefois utile en politique.»

Il m'est apparu utile de citer cc trcs bon texte dans le
cadre de ce débat afin que les promoreurs de la proposi-
tion de décrr.:t et des propositions de résolution puissent
en prendre connaissance.

Faut-il absolument que nous, francophonr.:s, fassions
comme lr.:sFlamands afin que la symétrie soit respectée,
comme si die était positive en soi, alors que chez nous,
tout est différent? Les flamands de Bruxdlr.:s ne représen-
tem que 2 p.c. de la population flamande du pays, :llors
que les francophones bruxellois représentent 25 p.c. de la
population francophone.

Faut-il suivre la mêmc route que celle des nationalistes
flamands, hdas souvem majoritaires au sein du Vlaamse
Raad? Faut-il «courir derrière eux" pour dirr.: que nous
voulons simplifier à tout prix nos institutions? Assuré-
mem non. Nous devons conserver ces institutions, même
si les écologistes souhaitent le transfnt de certaines com-
pétencr.:s et notamment les matit:f(:s personnalisa hies
comme la tutelle des CPAS, qu'ij serait préférable de
confier aux Régions.

Je rappellerai que c'est dès 1985 que !e programme
des écologistes flamands et francophones envisageait un
glissement des matières personnahsablcs vers les Régions.

.J'ai emendu dcrnièrr.:mcnt, après le débat public qui
a cu lieu au sein du parti socialiste, le président Spitads
dire qu'il est envisageable de transfL'rer les matières per-
sonnalisablcs vers les Régions mais que cr.:n'est nullement
le cas pour les matières culturelles, d'enseignement et
audiovisuelles.

Il ne faut donc ni supprimer les Régions, ni supprimer
la Communauté.

Les Wallons ne peuvent abandonner Bruxelles qui est
une vi1le francophone, même si die est aussi bilingue.
N'oublions pas que ce poids francophone est essentiel
dans le cadre de l'Europe. Bruxelles, Luxembourg et
Strasbourg, les trois capitales européennes, sont dr.:sviHes
francophones qui donnent au français une plan:: très
importante sur le plan européen, qu'il n'aurait pas si les
capitajes n'étaient pas ces villes francophones.

Nous, francophones de Bruxelles, de Wallonie, de
Flandre et du reste de l'Europe, devons nous unir davan-

tage encore pour garantir la
Bruxelles et partout ailleurs.

pLKe de notre langue :l

C:da doit être rr.:nJu possible à notre niveau helge par
l'existence et le maintien de la Communauti' française.
Nous ne désirons donc pas la fusiOn car l'aspect économi-
que prendrait trop de place. La place de la culture est
déjà fon réduitc. Elle le serait encore davantage et nous
le regretterions.

Pas de suppression de la Communauré française non
plus, car cela reviendrait à nier l'existence même de cc
lien francophone qui crée une solidarité entre Bruxelks
et b WaUonie.

De même, pas de maintien de la situation actuelle
parce qu'il faut revoir les compétr.:nces des Régions et
Communautés, comlllc je le proposais tout a l'heure,
c'est-à-dire en augmentant cell...'-.-{<èSRégions par J'adjonc-
tion des matières personnalisablcs.

Si nous refusons la fusio11 des institmions de !a Région
ct de la Communauté ainsi qlle la suppression pure et
simple de la Communauté, C0111111ele propose 1\1. 1Tap-
part, si nous disons que le mai mien l.omme le! n'est pas
une honne formule parce que des am{nagr.:mems doivent
être ('llvls,jgés, il est évident qu'i! fam arriver à unr.:
conclusion.

Nous ne voterons aucun des deux textes proposés par
le l'RI., ni la proposition dr.: décret visant ~l fusionner
la Communauté française et la Région wallonne, ni la
proposition de résolution préconisanr de ne rien changer
~\la situation acrue!le.

j'ajouterai ici qu'il est surprr.:nam de lire un texte
dem,mdant le stJtu quo. Il vaut peut-être mieux dans cc
cas ne pas le déposer, ne pas faire de débat lorsqu'une
majoriré a manifestemenr l'intention de ne rien changer.
Il s'agit de beaucoup de venr pour peu de (hose. Nous
sommes ]oin de trouver unc majorité des deux tiers et ce
débat arrivr.: bien avant son heure.

Nous estimons que le rejet de ces deux textes est la
mr.:illeure attitude a adopter par cc Conseil. (AN,laudisse-
mcnts sur les bancs tc%.)

Mme la Présidente. ~ Chers collègues, nom avons
épuisé ainsi la liste des orateurs, M. Santkin ayam renoncé
à son temps de parole. (Applaudissements.)

Toutefois, J\.1.Gol désire intervenir une deuxième fois
dans Je cadre de ce débat. .Je lui donne donc la parole par
dérogation spéciale.

M. Go\.- Machme la Présidente, au nom des auteurs
de la proposition de décret, je souhaiterais répliquer crès
brièvement sinon ,} fOUS ils sont tellement
nombrr.:llx -, du moins a-ux prin(ipaux arguments qui
ont été évoqués ,\ cette tribune par une majorité de mem-
bres de cette assemblée qui s'apprête probablement, si
elle est en nombre pour le faire, 3. repousser notre proposi-
tion de décret.

Nous ,lvons entendu avec hea11<:oup d'1l1térêr !es réac-
tions des différenrs groupes de cette assemblée et nous
avons déjà atteint une partie de notre objr.:ctif, ('est de
réussir à ouvrir le débat et de J'ouvrir ici, car en début
d'après-midi, la première intervention de ~1. Biefnot nous
bisser augurer que la stratl~gic de la majorité serait de
répondre en quelqucs mots, de son banc, que le sujet
Il'avait pas d'intérêt et qu'en quelq ue sorte, il fallait passer
à l'ordre du jour. Cc n'est pas ce qui s'cst produit.
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M. Biefnot. - Je
Gol, puisque vous me

souhaite vous répondre,
mettcz en cause.

monsieur

Je n'ai jamais dit que ce débat n'avait pas d'imért.t ni
de sens. J\Ù dit que, dans un parti com111C le nÔtre,
un certain nombre d'opinions s'exprimaient. VOllS lui
reprochez d'ailleurs, en d'autres occasions, sa ngueur et
sa discipline.

F.st-il nécessaire de vous rappeler que œttc :1dhésion
à la francophonie militante 111\~mcut personnellement et
me rassure, parce que voi1:i une aide complémentaire qui
est la bienvenue. JI fut un temps où certains membres et
groupes de cettc assemhlée, essayant peut-être de sol1icitcr
des textes dans un sens extensif, ne rencontraient pas, du
Vice-Premier ministre, du président du pani du PRL, des
con1ll1lssaires ou d'autres membres de notre dssemhlée, le
même enthousiasme.

Nous avons, à de multiples reprises, essayé d'engran-
ger ici \ln déhat préparatoire, par exemple, à cc qu'aurait
été l'exerciœ par la Communauté française Je la totalité
de b compétence cn matière d'audiovisuel.

M. De Deckt:f. - Cela n'a rien à voir.

M. Biefnot. - Nous avons dit simplement que ce
déhat était prl'n1arure, qu'il n'étair p:1S :1 mcttrc, aujour-
d'hui, à l'ordre du jour et qu'à notre connaissance, il ne
figurdit pas dans un accord de majorité. fe ne vous ai
jamais dit de mon hanc que cc débat l:t~!t inurile ou
inintl'fessant m~lis seulement qu'il ne venait pas à son
heure.

En so1!icitanr un grand déhat sur une espèce de
consensus global à propos de .n?, vous me disiez d'ail-
leurs:« La compétence est nationale, œ n'est pas Ici qu'il
faur en discuter et pas mainrenant».

Mon intention n'étair nu1!t'mem de banaliser ni dt'
tenir des propos réducteurs sur un déhat important, jL'
tenais Ù le pr{~ciser.

M. Go!. -- .1<--'me réjouis d'avoir pu ainsi vérifier que
M. Ridnot est vraiment llltéressé par le débat que nous
avons ouvert :Hljourd'hui.

Nous avons donc atteint notre premier objectif même
si nous ne sommes pas entièrement satisfaits des conclu-
sions du déhat car chacun ne peut toujours approuver le
discours des autres. Nous sommes en tout cas heureux
J'avoir atteint l'objectif d'ouvrir le débat ici et qu'il ait
pris l'ampleur qu'au départ, reconnaÎssCL-\e amicalement,
monsieur Ridno[, vous n'aviez pas n{~cessaif(.:ment l'inten-
tion de lui donner.

Pour ce qui concerne les orateurs qui se som successi-
vement exprimés, j'ai été quelque peu frappé par la com-
paraison que l'on peut .:tablir entre certaines des interven-
tions que nous avons entendues ici et d'autres que nous
entendons ailleurs, dans l'époque contemporaine - ce
rur notamment le cas de M. Defossct et je m'en explique-
rai -- et clUssi par les parallèles que l'on peut faire enta"
certaines interventions entendues aujourd'hui et d'autres
que nous entendions dans le passé; je pense J. cet égard ;1
M. Lagasse.

J..1.Odosset est cn quelque sorte venu nous dire qu'il
bllait réfléchir et que le prohlème n'était pas encore mÙr.
Tout Ù l'heure, je me suis permis de lui dire Ù mi-voix que
lorsque k prohlème sera mÙr, peur-être k fruit tombera-r-
i! et que, par conséquent, il sera trop tard.

Puis-je vous faire remarquer, monsieur Ddossct, que
la question dont nous débattons, au minimum sur base

.\0

de !a loi Je 19RO - donc depuis neuf ans - est plus
ancienne encore. Fn effet, l'idée d'une institution unique
pour la Communauré française n'est pas née en 1980. Je
me souviens d'un documenr que vous avez signé, je pense
en 1973, à l'occasion d'une des nombreuses commissions
mixtes que [es divers gouvernements avaient créées. Il
s'agissait alors du ~ouvernement Leburton.

Vous avez cos igné un document qui deja, à l'époque,
prônait l'idée de la fusion des institutions, c'est-à-dire
celle d'une institution unique pour la Communauté et la
Règion. Le problème n'est donc pas récent. Or, vous nous
dites qu'il fam continuer ,\ réflcchir. Votre attitude est
comparable à celle de nos collègues du CVP, hier au
Sénat et aujourd'hui à la Chambre, qui affirment LJue le
problème de l'avortement n'est pas nnîr - ri/stig hekij-
ken - qu'il faut encore réflechir dans cette matière telle-
ment délicate.

Cerre méthode est employée dans toutes \cs m,Hières
par \cs conservatenrs. Ils espèrent que le temps enterrera
les prohlème».

M. Odosset. - Nous sommes actuellement:i la veine
d'tlllC troisièll1e phase. C'est une raison de plus pour nous
insérer dans u.:tte lo~iql1e.

M. Col. - Raison de plus pour ètre plus fons. En
effet, la (kcision de la fusion dépend des seuls francopho-
nes --- et non des Flamands - au sein du Conseil régional
wal1ol1 et du Conseil Je la Communauté. Raison de plus
pour affirmer notre unité et notre force Ù la veine de !a
discussion sur la troisième phase.

S'agissant de.r-..1. Lagasse, j'évoquerai une phrase de
Raymond Aron: "L'éloge de l'intolérance par un inreHec-
tuel provoque toujours un profond étonnement." Para-
phrasanr Raymond Aron, je dirai Ljue l'éloge du terre à
terre rend lin son fOut ;\ fait disson,lIlt s'il est fait pat
quelqu'un qui, durant l'ensemble de son existence po!iti-
que, a démonrré essenriel1emem sa foi dans des objectifs
!oinrains et a fait preuve à plusieurs reprises Je sa qualit(,
de rêveur politique; je n'emploie pas ce mor dans un sens
péjoratif.

Monsieur Lagasse, que nous avel.-VOUS dIt aujour-
d'hui? Que nous devions revenir sur terre, qu'i! n'y avait
pas de majorité, qu'il falLur être rl,,,liste et s'accommoder
des circonstances politiqnes présentes pour reporter un
objecrif que vous ne jugiez pas necessairemel1t el.écarrer
et que nous trouvons profondément souhaitable.

Je pensais aussi, me référant au p;1SSt~,:1 Iv1. Leburton
s'adressant il vous dans les années]970. Il vous disait
a!ors: ",\1onsieur L1gasse, vous vou1ez créer des Régions
et des Communautés avec des pouvOIrs mais vous n'igno-
rez pas que dans ce Parlement il n'y a aucune majorite
pour ce Lure. Ce sont des proposItions intl'ressanres mais
vous êtes un rêveur. Parlons plutÔt de l'emploi, du meil-
leur emploi." Il évoquait encore d'autres considérations
qui tenaient lieu de réponse aux arguments sensés que
vous invoquiez.

Aujourd'hui, il y a des Communautés et des Régions.
Je crois que nous finirons, nOlls aussi, par avoir raison
de ceux qui n'ont pas d'autres arguments à nous opposer
;H!jourd'hui que l'opportunité politique ou des pactes de
majorité, ou encore ta nécessité d'être réaliste dans line
siru,ltion politique donnt'e.

J'ai participé il l'elaboracion de la loi de 19RO et il la
négociation du gouvernemcnt tripartite en ]980 égale.

ment. A l'époque, j'en donne acte a M. Antoine, cc qui
demontre comhien la sinuosité des positions du PSC a été



grande, le PSC et le PRL etaiem favorahlcs a des instItu-

tions uniques comme !es Fbmands en (Hlt t'u l'av:1ntage
immédiatcment. Le PS cuit contre. 1,(' compromis ~l été
que, dans l'immédi,-1t, on ,lurait llne Ri:pon w;ll1onne et

une Commun~Hlté française tout a fait :l\1tonomes, m,lis
que de leur accord commun et ;1 une m,ljorirC <]ualifli'l'

- car k's socialisres ne vou!:licnr P;lS que cc fut par ulle
majorité de eirconSLlnce - soit a une majoritc dcs deux
tiers, on déciderait ultéril'llremelJt de b fusion.

Depuis,
option.

nous sommes dcv:lnt ce choix, dcvant l:cttc

Chers collcgues, illH' faut pas remettre a plus tard CL.
que l'on peut faire aujourd'hui, JI Ill' Lwt p:1S non plus

vouloir se lancer dans des proc~'Jures complexes et dans
des substituts ohscurs. On nous propose des accords de
coopération, des commissions de coutes sortes.

Vous m'avez inviré, monsieur Antoine, c'est prohahle-
ment un endroit oÙ le Jébat vous est plus favor:1hle, ~l
aUer hriller dans Jc'j commis'jion'j ob'jcure'j, N'avant
aucun don pour me transformer en ver luis;\JH, je ne ~'ous
suivmi pJ.s dan'j des comnli'jsiOllS ohscures. .le ne crois
pas :1 leur efficacité, je croi'j :Il1X d~'cisions politiques
claires. i\ terme, on est toujours perdallt en réalisant des
compromis hoÎtcux. 1\:ous :\vons ;1I1jourd'hui la possihilité
de fJ.ire dcs chose,; claires. Vous nOlls il1CltCl. plutt)r :1
remettre les cho,;cs:1 plm tard ou .1 L1ire dans l'immédiat
du havardag;e el1 commissioll.

J'al entendu plusieurs orateurs, et aucun d'eux nL.

S'l'st ahstenu de repéter que nos :l1"?,uml'llts ct;l ;Cl1t, pour
!'essentH.:I, fondes. La plupart n'ont pas énoncé d'argu-
ments prl'cis colHre je fond de notre proposition. Tou,;
ont inslsté sur k fait LjUC des argul11l'IHs dl' tactique ou
d'opportunite pbilbient potlr lin vore nég:Hif. Fn d\wrres
termes, la majorité qui va voter cont1"C t'sr S,1ns arg;L1mcnt
quant au fond. ."..bis nous continuerons. Nous serons
prohahlement barrus cc soir ou lorsque le vote :1ULl lietl
sur cette proposition de ckcrcr mais, je le repl're, nous
continuerons car nous croyons qu'il s'agit d'un ohjectif
fondamema! pOlir la vie de notre Communauté, dans la
confrontation avec la Communauté du !lord du pays,
dans la place que nous voulons occuper demain dans
l'Europe et dans le monde Je culture française, pour
notre proprc cxistcnce, non P,lS en tant que COmITH111aut{
culturelle ou Com1l1L1uauté de civilisation, mais en ram
qu'Etat cn devenir.

1'\011S contmut:fons donc. Si nous partICipons :1 lin
Exécutif. ou à un gouvernement, cda consrituera une lk

nos priorités. Si, a lm moment dOl1t\e, l'on souhaite nous
voir voter des textes sur la réforme de l'Etat, cc SCfa
encore une de nos priorites. Nous ne voulons pas engager
de LJuerdlcs de muts. M, Lagas'je nous a invités a rempla-
Ccf le reflne "fusion,) en reprenant IL-texte \égal de 19HO.
Nous ne nOLis h:J.ttol1s P;lS pOUf des mots, mais ponr un
objectif. Nous sommes donc lOtit :l fair d'accord pour
tenir compte de b sensihilité de chacun q Lksigncr b

"chose" -- arpc!ons-!Ù comme \~a - que nous désirons.
Nous vorerons donc en faV'Tur de cette propositioll.

Nous ne nous hattons pas non plus pour des droits
d'auteur. Si demain, d'autres déposent des proposirions
similaires qUI poursuivent le mérne objectif, nous voterons
egalcment en leur faveur, même si nous Ile SlH11l11eSpas
signataires.

NO\Js avons deeidl: de tenter de VOLISeonv,1incrc: cc
ne scra P,IS difficile ['our ceux qui n'011l :l nOllS opposer
LJLlCdes arguments d'opportunité DU des argLllllctHs que
j'on pourrait qualifier ,. d'"linH:1H:Ùres". Cc ser;1 moins
facile pour ceux dont les argulllenb sont fondes sur L1
conviction sdon laque!!e la Région ""'"lionne a prioflte

sur h C0l111111l1l<1l1téfr;lnçllse. NOlls tenterO!1S de convain-
cre l'cs dernlcrs par le dialogue ~lUque! on nous invite,
mais P,lS p:n des qnolil1t'ts; nous n'avons pas l'intention
dl' ridiculiser kurs posirions et nOllS espérons qu'ils agi
ront de ml:ml. ,1 notre éf!;,nd. Eu effet, nous avons tous,
me semhle-t-tl, le souci du salut collectif de notre Commu-
nautc.

\JOLIS S01111Tll'Spersuadés qUl' notrc propositioll d'au-
jourdïllu s'imposera comme 11IWt'vidence demain <:t l.jne

les bits nous donneront ralSOIl. NOlls reVIendrons :l la
durge Ch:1qlll' fois qu'il sera demulHré que le système

insritl1tiolllwl rel qu'il fonctionne acruellemcnt nous dda-
vorise et chaque fois qu'l! seL1 dernomr~> quv notrl' propo-
sition d'integr<ltion dl' !a C:onullunaute et Je la Region
:linsi que l'exercice des compétences Je la Région par la
(.:OI1lI1lUn,1ntl' nous lavoriser<lit:nt.

Pour reprelhin.' une idt'e Je lY6S, ce n'l'sr pas scule-

ment l'imagin,-ltl0n que nous S{)Uhaltons voir <lU pouvoir,
111,11SlH)llS croyons que le (o11lbat que IlOUS entaillons

:lLIjourd'hui n'L'st qu'un début. (Applaudissements sl/r les
lJilll(-s FR!.)

Mml~ la Prl'sidente, -,
cloSl'.

Je dccl:lrc Lt di'jLllssion genér:llc

FX.l1nl'n de l'artide /lniquc

Mme la Présidente, -- \JOliS p,lssonS el

l'aniclt- 1111iqUl' dl' 1;1 proposirionlle dccret.
l'examen de

Artide uniquc, - ,Le C01\seil et J'Executif de Li

COl1l11lUllauté frano.,:aiCjc exern'nt, d:lllS les c()]1dltions et
selon le 1110de lkterminc. p;u la loi spéClalc de rdormes
institutionnelles du 8 aoelt 19S0, modifiee par la loi de
rdormes institutionnelles du S aoÙt19SS, les compétences
des organes régionaux pOlir !es maril'res \.'ist'es :1 l'article
1()7'f/üt!CY de la Constitntion, d:ll1s 1:\ Region w<lllonne.)}

l'\OllS voterous (out :1 l'heure sur !':ntic1c unique l't
sur J'L'nsl'mh1cJe la proposition dc di.'Cl"Ct.Je dois ici vous
rappeler LJue, conformément ,1 l',,rride!tr, ~ 4 de 1,1 loi
speci,11e du S aO(lt 19S0, tour decret porunt snr l'ohjet en
discussion doit reclleillir la majorité des 2/3 des suffrages
pour être adort~" Cctte majorité est donc requise pour le
vote l.jue nous émcttrons untt>t.

PROPOSITION DE RESOLUTIOK RELATIVE A LA
NECESSITE DE MAINTENIR L'ORGANISATION
ET LES COMI'ETENCES DE LA COMMUNAUTE
FRANÇAISE TELLES QU'ELLES SONT ACTUEL-
LEMENT FIXEES

[)iS,.I/SSlOll

Mme la Présidente. - [:ordrt: du jour appelle la discus-
sion gi'l1érak dt, b proposition dl' résolurion.

.:\v:lnt d'ouvril. cette discussion, je desirc rappeler un
point de procedure; cette proposition a (-te rejetée par la

UJm11l1'jsio!1 des hnances, des Aff,lires génén!cs et du
Règlement, au cours de sa reunion du 31 octobre 19R9,

d ses auteurs Ill' l'ont pJ.S retirec depuls.

II en resu1re que nOllS devrons, tout a j'heure,
prononcer par uu vote, soit pour contir1l1er, 'jOlt
infirmer le'j condll'jions de b <,:ol111nisSIOI1.

nous
pour
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La discussion est ouverre.

La parole est au rapporteur, J'vi. Beaufays.

M. Beaufays. ~ Madame la Présidente, suite au rejet
en commission de sa proposition Je d~cret, l'aureur, p~n
cctte proposition de résolUtion, a exprimé <.;onsouei de
maintenir une Communauté française forre, cohàellte et
avec le maintien de son organisation et de ses compétences
actuelles. La Communauté françaisc, a souligné l'auteur
de la proposition, représente le meilleur outil institution-
nel pour la réforme de la culture wallonne, indissoÔablc
de la culture françophone.

Si les membres de la çommission ont partage cc souci
de maintenir la Comrnunauré française, ils n'ont, majori-
rairemellt, pas marqué leur accord sur le dispositif Je la
réso!ution, qui prèvoit Ir: maintien de la s!tuation anuellc.
Ils n'ont pu sousçrire à un statu quo qui ferait fi des
possibilitt~s d'une délégation, d'amélioration ou d't'volu-
tion. Une réflexion entre francophones s'impose d'abord
et, en rout état de cause, cette proposition est pr~maturée,
ont estimé la majorité des membres de la commission,
CH clic préu'-,Je Ir: débat sur le fond.

L'auteur de la proposition Je résolution a souligf1l~
que sa proposirion visait à tour le moins à maintenir \cs
compérences :H."tuelles de la Communauté française, sans
pour aura nt les figu et a déposé un amendement plus
explicite dans ce sens.

L'amendement, pUIS !a proposition de
été rejetés par sept voix contre troIS.

résolution, onr

Mme la Présidente. ~ La parole est a M. Monfils.

M. Monfils.--' Madame la Présidente, je voudrais
brièvement ~ le débat a déjà été largement amorcé et Je
nombreux arguments ont été échang~s ~ justifier, d'une
part, cette proposition de résolution et, J'autre part,
l'amendement que je compte à nouveau déposer devant
çc Conseil.

On a repnxhé à cette résolution, tout d'abord, d'être
passéisre et, ensuite, d'êrre inutile.

Je vous avoue avoir mal çompris le premier reproçhe.
En effet, l'objectif émit très clair d;ms l'esprit des rédaç-
teurs de la résolution. Il s'agissait de s'opposer à un
cutain nombre de déclarations ~ ~manant de personnali-

tés influenres, notamment au sein du parti soçialiste -
tendant à faire considérer que la Communauté française
avait" fait son temps» et que l'on pouvait, par consé-
quent, transflTcr toutes ses çompétençes ou une partie
d'entre elles à la Région wallonne.

La résolution avait donc pour objectif de demander
au Conseil de garantir les compérences et les attributions
de la Communauté frança!se,

Suite aux reproches que l'on m'a adressés en cc qui
concerne les termes de cette proposition, j'ai déposé un
amendement, qui est d'ailleurs partiellement inspiré par
un auteur célèbre. En effet, j'ai lu aveç beauçoup d'atten-
tion le discours que Mme la présidente;] tenu lors des
fêtes de la Communauté française et y ai puisé une source
d'inspiration remarquable. La phrase suivante, qui figure
dans mon amendement, est extraite du discours en ques-
tion: « Le Conseil de Communauré affirme la nécessité
absolue, pour les Wallons et les françophones de Rruxe!-
les, de maintenir à la Communauté des pouvoirs ct des
moyens suffisanrs et adéquats.}) Pour être plus explicite
et plus clair, j'ajoure les mots suivants: «sans transfert
significatif de ses compétences actuelles vers d'autres pou-
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voirs". Comme une unanimité semble s'être dégagée pour
saluer l'élévation du discours de notre présidente, lors des
fêtes de la Communauté, nul doute que cette assemblée
ratifiera, de la même maniere, l'amendement que je
dépose et qui est direcrement la conséquence de cc dis-
cours.

M. Lagasse. -- Nous demandons 1,1 reprise de la
totalité du discours!

M. Monfils. ~ En lT qui conçerne Lwtrc elément,

une fois de plus, la questioll se pose de savoir si la
Communauté fr;]!l(,:aise doit encore exister avec ses com-
pétences actuelles. Ce dt:bat récent n'a pas été lancé une
fois de plus hl oÙ il aurait dÙ l'être, c'eshl-dire entre
fr<"lncophones, entre les parlementaires élus de cette Com-
munauté française, mais bien lbns les journaux, Ù la
radio et <lia télévision oÙ des déclarations extrêmement
importantes ont t,té faites, imponantes car proven am de
personnalités extrément influenres.

Il est temps de voir si le Conseil suit ces déclatations
qui pourraient avoir une !mportance considérable dans
les mois à venir car, çomme vour le savez, mes chers
collègues, le gouvernemem dispose d'une majorité des
deux-tiers. De plus, par le système actuel des delégations,
beaucoup de choses peuvent être fanes, qui, au fur er
<l mesure des mo!s 'lU! passent, pouraient vider notre
Communauté de S,l substance et pas seulement dans le
secteur social. Il n'existe pas de raisons juridiques de
s'opposer éventuel1emenr Ù lInc Jl~légat!on, aux organes
compétenrs de la Région bruxelloise, de la gestion des
théâtres bruxellois, pa r exemple.

L<1Communauté française a le tort de ne pas avoir
un véritable territoire. Certes, il y <1le territoire de la
Région wallonne mais ;1 Rruxel!es, il ne s'agit pas du
territoire des dix-neuf nHnmunes. Aux fêtes de Wallonie,
la baçchanale « bibitive» constatée Ù Namur ou aillems,
pouvait donner à penser que le concept de Région wal-
lonne est plus important, <"lUXyeux de la population, que
le çonccpt de Communauté française, encore que les
symboles se retrouvent parfOUt. Il suffit de se promener
à Liège, le 14 juillet, au moment oÙ l'on commémore la
Révolution française pour constater que le concept dl'
francophone est encore très bien, et heureusement d'ail-
leurs, implanré dans nos esprits.

Il est vrai que la Wallonie est un concept facile et solide
puisqu'il vise une population vivant sur un territoire.
L'adhésion populaire est-elle plus hésitante en ce qui
concerne la Communauté française? Je ne le aois pas et
je développerai brièvemem;1 œtte tribune line argumenta-
tion en ce sens.

Le concept de fr;]ncophone réunit, me semble-t-il, un
consensus total au sein de notre population wallonne. La
longue histoire belge vers un amén\1gernent plus autonome
des composames de l'Etat n'est-eHe pas faite de crises
et de négociations non pas entre Flamands, Wallons et
Bruxellois, mais entre Flamands et francophones. L'évolu-
t!on du problème linguistique n'est-elle pas marquée éga-
lemenr par l'opposition entre Flamands et francophones?
Le problème fouronnais est-il un problème wallon? Non,
bien sÙr, c'est un prohlème fnncophone, comme l'est le
eomhat mené pour faire respeçter la démocratie et les
droits de cellx qui parlent le français:l Overijse, à Dilbeek
ou ailleurs dans la périphérie hruxelloise. Dans l'affronte-
ment permanent, endémique qui régit, avec plus ou moins
d'acuité, depuis des années, l'équilibre de cet Etat, la
notion de francophone est cssl'ntidle. La supptimer pour
l'indure dans un contexte territorial, forcément scindé
entre les Régions wall one et bruxelloise serait perdre une



forces et de la lohésion des Bel!!,es de lan!!,uepartie des
française.

En conclusion, je voudrais aborder un éll'Tnenr soulevé
parM. Col, rdatif au manifeste des inrdlectuels \,,"allons.
Tlme paraît, une fois pour toutes, nécessaire d'en dl:hattre
et de voir clairement les choses.

Comme I"a dit Jean Col, il me paraîr absurde de
réduire b polirique cu]ture1!e ,1un ,lspeer territorial. Cest
1111risque que ]'on pourrait courir au fur et <1mesure des
mois qui passent si d'aventure la notion de régionalisme
prenait le pas sur la notion de Communauté française.

Pourquoi est-ce absurde de ri.~duire la politique udtu-
teHe à un aspect terrirorial? Entendons-nous bien. Il est
essentiel, et on le fait d'ailleurs depuis ]ongremps, de
prendre en compte les phénomènes culturels rl'gionaux et
de développer amant que possible des prOjets cu]turels
parfois très djfférenciés qui émergent en Wallonie ou à
Rruxel1es. Une chose esr de faire cela, :l\1tre chose est de
définir une sorte de culrure imposée et protégée à hase
territoria!e.

S'il y plus de rhéàtres ,\ Bruxelles qu'en \Vallonie,

ce n'esr pas que les ministres sllccessifs ont privilégié
Bruxelles, c'est que, depuis plusieurs années, les projets
et les demandes ont été plus nombreux à Bruxc!les qu',li]-
leurs. Mais à l'inverse, la chaîne lyrique de Wallonie est
une réalité. Nul ne pourrait contester la valeur de nos
grands organismes musicaux, que ce soir l'Orchestre de
Liège, le Rallet de \Xfa!lonie, !'Opéra dl' W'a!lonic ou
d'autres. Si à Namur, un Fesrival de cinema s'est di.'ve-
loppé, ce n'est pas parce qu'on a imposé de force une
quelconque volonté de di:vclopper une cu]ture wallonne,
et: n'est pas parce Llu'on ;1 imposé de force un festlva]
di:ccntralise, mais c'est parce qu'une équipe d'hommes
enthousiastes, audacieux, a rl'ussi le pari de créer un
véritable fesrival qui, je crois, dans l'avenir, deviendr,l un
dément essemiel dans la politique audiovisuelle de notre
Communaurt:.

J-<ina1emenr, on ne suhventionne pas un théitrc ou un
orchestre parce qu'i! esr \vallon on bruxellois. On le
subvenrionne parce que!e spectacle, le thé5.rre, finalement
le monde des spectacles est digne d'être soutenu et que
l'artiste apporte une contribution importanrc à [a création
culturelle.

J] ml' parai'r qu'au moment de l'ouverture des frol1tle-
res, de 1<1libre circulation, de la libre confrontation des
idées, au moment mème oÙ les pays de l'F.st laissent p,lsser

un souffle de ]iherré, le ghetto culrurel prÔne par certains
en \x/a1lnnie prend des al!ures de mur dl' la honte.

Qu'i] y air dans ['ave!llr, commt: on l'a dit ici, des
rd]exions sur l'un ou l'autre transferr d'une entit(~ auro-
nome Ù J'autre, cela ne me dérange pas. Mais le sysrème
n'est pas figé, la réflexion peut s'exprimer dans les deux
sens, de la Communaute <1la Région ou !'inverse.

C'est ]e démamelement de ta Communauré fral\\,:aisL
en tant que revendicarion qui est pour moi, Wa!lon mais
aussi francophone, inacceptable.

Un autre argumerH, c'est que nous sommes de plus
en plus intégrés dans un ensLmblc de quarantL pays toulc-
I1lLnt ou partiellement de languc française, qui comprc
près de deux CLnts millions de francophones.

Notre destin passe de plus en plus par une solidarite
réaffirmée avec ]e monde francophone. Nous replier sur
nous-mêmes, c'est, nous semblc-t-il, refuser cette immense
solidarité, abourir a développer !a Région wallonne aLi
dérrimenr de la Communauté française, C'Lst ne plus jouer
aucun rÔle sérieux dans les insrances internationales oÙ,

pour l'xlster, ,\1. le ministre-president ne me dememira
pas, i! Lw[ être forts. Nous n:plier, c'esr aussi alkr a
contre-courant des jeunes face ;IU I1Hl1lde qui s'ouvre. Ft
DiL\1 sair, mes chers col!egues, si nous vivons anlle]]emcnt
une fin de mil!enaire passionnante.

Quel enthousie1sme peur hahiter l'CUX qUI auront 20
ou 30 ans en !'an 20001 Tout est possible. Les cartLs
geopo]iriques changent, les valeurs de sociéte ;mssi. 1'\c
gâchons p:1S Ù notre échelle ce nouveau et extraordinaire
hrassage d'Idées par un repli discret S\lr nous-mêmes.
(A{!JJ/audissements sur les bancs de l'opposition)

Mme la Présidenre. -- Ll parole est ,1 AL Barzin.

M. Bar7jn. - Madame la prl'siJeme, m;limen:mr quc
d'importantes competences ont étc transfÙées de ]'Etat
aux CommUn;l\!r('S Lt auxR('gio[ls cr que cclles-ci se
rrouvent gérées, pour ]es francophones, dans le cHire dL
trois institutions, A savoir la Commun:1uré française, LI
Rég!on Je Rruxel!es-capit'ale el b Region \\',lllonne, des
voix sc font entendre, principalement au p;Hti socia]isre,
pour 'lm' les ,Iltrihurions de b C:ommunalJte française
soiel1t reprises, chacune pour ce qui la CO!lCLTl1e,par la
Région dL I1ruxe!1es-capitale et la Rl'gion wallonne. On
par!e ainsi de dénunrdement de la Communaure française
et de" régionalisarion» de ses compétences.

A mes yeux, cc ne ,>erail p~lS une honne chose. Au
contL1ire, iL crois LIlle la Communaur(~ française, en tant

qu'institution, est le moyen le p]l1~ adéqu:lt pour ,lffirmer
[Identite cu]turelle des fnncopholh.'S dc Belgiquc.

Fu commission et l'n S(~;lnCC puhliquc, 11y:cl quelques

11lsUnts, tv1. Defosser a souligné la '>pl'Cificite de la C01l1-
1111111:wr(' francophone de Belgique, donr !cs Bruxellois
francophones représenteraient 25 p.c., tandis que les

BruXl'l!ois flam:1nds nc représentcr~1ient LllIC 2 p.e. de la
(;0I11mUnaUT(: fhmande.

La Communauré fr~lnçaise a trouvé sa place dans ]e
!1t"ocessus de rUorole de j'Etel! et s'intègre ;llljol1rd'hui
,Lw,> notre édifice institutionne1.

Paradoxalemcnt, c'est 1:1revendicnion fLllnande d'ac-
céder <1 l'autonomie cl11ture\le, conçue dans SOlI chef
comme essentiellemcnt linguistique, qui <1 généré les
(:onsl~ils Ullrurels, devel1lLs ensuite Jl'S Conseils de COI~l

l11\Jn~lLJt('.

C'est en 1970, Ln d'kt, qU'~1 ère inscrè, dam not["('
(:onstituti()]l, un artide 59his, instaurant !ln Con sei! cul-
turel pOLIr la CommUn,H1tl' odture1!e fralll:v~aise et un
C(>lhe,] L"lllrurei pOlit la COm1T1UU,lllte,'lllturelle neerbn
daise, lesquels étaient habilités à reg]er, par décrer, !cs
m,lTiL'res cu[turelles, certains aspects de ['enseignement,
,la coopl'ratlon culrurelle entre les communautes cu]tu-
rellcs, ,-linsi que la cooperation cu!turel]e internarionale"
et l'emploi des bngues. DL's 1970 aussi, un ,ntic!e 59ter
e(;lir introduit dans la ConstitutIon, pré'voyant un Conseil
de la Communautè culturelle ,dlemandc.

I! faur reconnaîrre qu.a l'epoque, les francophones 11(:
sc semaient pas menacés qua1H à leur identité cu!rurelle
et qu'ils n'étaienr p;lS paniculièrement demandeurs d'une
institution ayant puur bur de mieux affirmer (ette identité.

Les fL1ncophones estl!naient qU.I]s p;1rticipaicnt ;ll1ne
culture laq!;Lment diffusée en Belgique, en Europe et dans
le monde, a l'encontre des I-ïam;mds qui voyaient, dans
b défLnse de leur languc ct 1:1 reconnaIssance de leur
;llHonOll1le cururelle, un moyen de mieux ;lffirmer ]L\]1"
identité.
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En 1980, !'article 59bis a eté modifie pour attrihuer
aux Conseils, qui allaient desormais s'appeler des Conseils
de Communauté, de nouvelles compétl.:nces dans des
marièn;s dires « personnalisa hIes

"
que la loi du S aoi.Ît

19RO r.;xplicitait comme étant principalement la politique
dr.; santé er l'aide aux personnes. F.n 1988, c'est rout
l'enseignement qui a l,té reconnu dt: h compérence des
Communautés.

I.a Région de Bruxdles-capitak n'est pas compétentr.;
en matière de culture, J'l.:nseignemem, d'aide aux person-
nes et de sanré, la Communauté française et la Commu-
naUté flamande y étendant, chacune pour cc qui la

concerne, leurs compétences r.;nces matières.

Aujourd'hui, les francophones disposent donc d'un
outil, à même d'exprimer leur identité par la mise Cil
œuvre d'une politique, procédant d'une, logique" cultu-
relle - la culture, l'enseignement, le social dit <non
rentahle "-~, par comparaison ,lUX compétences des
Régions qui procéderaient d'une « logique" économique.
Cette différence a d'ai1\eurs des implications sur les
ressources fiscales A !'égard desquelles \cs COlllmUllalltés
disposent de moins d'initiatives.

Très cert:linement, la fusion de la Région wa!\onne et
de la Communauré française, souhaitée de longue date
par les libéraux, assurerait b cohérence des politiques
régionale et communautaire, permettrait une réparrition
beaucoup plus souple des moyens dans le cadre d'un
hudget unique et renforcerait b communauté de destin des
francophones d:ms une étroite solidarité de la Wal10nie et
de Rruxelles.

A l'inverse, l'affaiblisscment de la CotnmUn~Hlre fran-
çaise, en tant qu'institution, ou sa suppression, par le
transfert partiel ou total de ses compécencLs ~1la Région
wallonne et à la Région de Bruxel1es-c.1pita1c, privef;1ir
ILs francophones d'un outil scellant la solidarité entre
\X/allons er Bruxellois, ucile pour l'expression de b culture
fr~\Tlçaise en Belgique, utile aussi pour la défense des
intérêts francophones et utile, enfin, pour assurer la viabi-
lité de la Belgique dans ses nouvel1es structures, en évitant
de susciter, par des" replis sur soi-même ", des tenu(Îons
separatIstes.

A!lons-nous faire en sorte que Bruxelles ne soit plus
- comme J'a dit Mme Spaak - que la capitale de l'F.ot
national des Rruxellois et des Flamands?

I! y a marilTe à réfJexion sllr la prise en compte, dans
de nouvelles strucrun:s fédérales -- les nÔ(res mais aussi,
\e cas éché'ant, celles d\me Europe en devenir -, d'une
idemité culturelle par l'exercice de compétences spécifi-
ques.

Nous faisons, en Belgique, une expérience originale
puisque l'organisation des différents pouvoirs ne S't"sr
pas faite exclusivement par le bi~,is d'une rt:parrition
géographique

- qu'on peut appeler « verticale» - m<1is
aussi par référence à une commun:llIté d'intérêts qui unit
des personnes - répartition que j'appellerai" horizoJ}-
ule,).

C'est davantage un crirère interpersonnel, A partir
de la langur: et de la cu!tun:, qui forge l'identitt~ de la
Communauté française, t,mdis que la Region wal1onnt'
trouve plus son assise par référence à un territoire déter-
miné.

Pendanr des sièeles, les Etats se sont fairs el défaits par
réfi:rencc à des frontières, dont les contours flucruaienr au
gré des al1iances et décés de leurs souverains ou suivant
l"issue des innombrables guerrr.;s CjHiont émaillé l'HIstoire.
Pendant tous ces siècles, !es droits des individus n'étaienr
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pas pen,-'uS', ni reconnus comme ils le sont aujourd'hui.
De même, la cu!(ure t'rait davantage imposee que vécue
et SI identik culturelle, par le biais de 1.1langue, 11y avait,
c'était plus souvent 1r: fait des souverains, qui}' voyaient
I1n moyen d'uniformiser leurs possessions et d'asseoir leur
pouvoir, que le fruit d'une conscience collecrive ressentie
p~lf ILs populations,

Sans nier la référence ;1 un territoire, et donc a une
Frontiere pour j'exercice de l'autorité publiljue, il peur se
faire, comme c'cst le cas dans notre pays - et (()[lune

cela pourrait r:tre le cas ~1]ïntlTieur d'une Europe fédérale
ou confédérale - qu'une identité culturellr: ait à s'expri-
(ner par dessus les fronrieres des enrités fédcrées, par le
biais d'lI1stitutions spécifiques exerçant un pouvoir proprc
dans des matières linguistiques et culturc11es.

Cest dire que l'expérit.:nce de la COJT1nH1I1~lUtetran-
ç:1!se me paraÎ( tOur ~1Fait jusrifice chez nous, qu'elle me
semble évoluer dans le sens du tunps pour défendre
effieacemenr certains aspecrs du droit des personnes et
qu.cl1e peUt aussi être un prototype pOlir b ddense J'inté-
rêts culturels dans l'Europe de denull1.

rajoute qu'en cc qui concerne nottt' pays, la solidarité
des francophones et l'expression de cette solidarité dans
lin vécu politique se justifient d'autant plus que le fait
communautaire y est essentiel cr qu'il concerne aussi,
entre autres, les francophones de la pt~rJphérie Je Hruxelles
qui ne font pas partie de la Région de Hruxdles-capitale,

La résolution qui nous est proposee esr rehtive, dit
son intitule,

{(
a la nécessite de m3imenir l'orga!1ls~Hion et

ILs compét<:nccs dt: !a Communaute fran\',1Îsc telles qu'cl-

Ics sont actuellement fixees ".

En commission, monsieur Monfils, LlUtenr de celte
résolution, a dépose un amendcmellt lkmonrraur hien
que le but poursuivi était de s'opposer au démantèlcment
de notre institution er de bire en sone qu'elle continue <1
disposer de compÙences suffisanrc~' pour en ,1.S"surn la
viabilitt" sans pour autant figer Sl'S compétences dans des
contours immuables.

C'est donc salls équivoque que nous sommes II1vltés
,1 manifester notre confianu.: en notre Illstltlltioll et cc

qu'dlc représente. Je ne vois p~lS tré:s hietl, al! tenne de
quel raisonnement, on peut dire qu'on est

(,
pour", en

votanr "contre". (AIJplaudissem('uts.)

Mme la Présidente. - La parole est a ivL Ddosset.

M. Defosset. -- .:\,L1Jalllc la Preside1He, notre groupe
ne votera pas cette résolutiolJ ,parce qu'elle est inmilc. En
effet, que je sache, notre Conseil n'est saisI d'aucun projet,
d'aucune proposition organisant ce qw: dIsent craindre
les auteurs de la résolution. Tirer ainsi une (taite sur un
avenir incertain Ille parait inuti1c et ridicule, et justifie
d'ailleurs la crainte d'exploitation de la siruation que je
dt'nnnçais tont ;} l'heure.

Mme la Présidente. - La parole est a t-"LMonfi1s.

M. Monfils. - CeUc réso\ution est loin d'être ridicule
lorsqu'on enrend les déclarations fréquenres des amis
politiques de M. J)efosser. Cest l'ocçasion d'avoir un
débat sur la question er de savoir si oui ou non le Conseil
de la Communauté estime que la Communauté, relie
qu'elle pourL1 évoluer, est un élément essenriel dans les
rouages des nouvelles institutions, ct qu'en aLlcun cas il
ne sera opportun de la vider de sa substance.



M. Defosset. - La siruation cst ce qu'ene est et il n'y
a ni projet ni proposition cherchanr :1 la modifier. .Je ne
vois donc pas l'utilité d'un te] débat.

Mme la Présidente. - La parok est Ô M. A. Anroine.

M. A. Antoine. - Madame la Présidenre, j'ai écouté
avec attention les inrervenants libéraux et j'ai surtout
retenu que le débat doit avoir Jieu ici, au Consl:il. Or, ,1
cette tribune, je n'ai enrendu aucune menace formulée
par une résolution, une proposition ou d'autres commen-
taires. Fn conséquence, jr: ne puis partager l'intérêt ni
saisir l'opportunité d'une telle résolution. .\10n group.e ne
la votera donc pas.

Mme la Présidente. - La discussion esr dose.

Amendement

Dépôt

M. A10nfils et consorts ont déposé l'amendement
suivant:

Remplacer le dernier paragraphe de la proposition de
résolution par k tl:xte suivant:

»Affirme la nécessité absolue, fJOur les 'Xlallons et les
fran(:ophones de Bruxelles, de maintenir à la Commu-
nauté, des puuvoirs et des moyens suffisants et adéquats,
sans transFert signiflcatif"de ses compétences (lctuelles vers
d'autres f)()uvoirs».

Le vote sut r..x:tteproposition ainsi '-lue sur l'amende-
ment est réservl'.

PROPOSITION DE RESOLUTION CONCERNANT
LES RESPONSABILITES EN MA TlERE D'ACTION
CULTURELLE DES VILLES ET COMMUNES DE
NOTRE COMMUNAUTE.

Discussion

Mme la Présidente. - r .'ordre du jour appelle la
discussion générale de la proposition de résolution.

La discussion est ouverte.

La parole est à M. Forl:t pour un rapport oral.

Je pense, monsil:ur Forer, que c'est la première fois
que vous prenez ]a parole devant notre Conseil et je vous
en félicite. (Applaudissements.)

M. Foret. .- Madame la Présidente, messieurs les
ministres, la commission de la Culture, dt: la Jeunesse,
des Sports et du Tourisme, s'est réunie ks 31 ocrobre et
14 novembre 1989. Elle m'a désigné, à l'unanimité des
membres, en qualité de rapporteur de la présente propOSI-
tion de résolution.

M. Vandenhaute, au nom des autt:urs, a brièvement
exposé les motifs de la proposition. Il fait ohserver que
la situation fin<1ncière des villes de Bruxelles et de Liè~e,
ainsi que de beaucoup d'autres villes, est deficit<1ire et
qu'en conséquence, elles doivent recourir:i des expédients

tels que la vente d'œuvres d'art appartenant au patrimoine
culturel de notre Communauté.

Il a souligné que de nombreux subsides avail:!1t égale-
menr été supprimés. Fvoquanr !'acrualité, il conclut que
cetre slruation est provoquée par des fIltclles sl'vères, qui
exigent des assainissements financiers.

Il résulte des débats et des différents amendements et
sous-amendements déposés, qu'il était possible ct souh,u-
tahle d'ohrenir un texte commun, satisfaisant toutes les
composantes politiques du Conseil.

Lr: texte qui vous est soumis et qUI a été adopté .1
l'unanimité des membres présents de la commission t:st
]'abourissement de ces travaux.

Jr: vous en donne lecture:

"Le Conseil de la Communauté fmnç.lise,

- COllSr,Hant que, confronrées à de grandes difficul-
tl'S financilTes, les villes de Bruxelles et Je Liège OIJ(
exprimé leur intention de réduire forrement kurs suhsides
,1 des insrirurions culturelles de première imporrance;

- constatant que d'une maIlJere generale, ]a sitU;l-
tion financière des villes et communes de la Communauté
françaist: risque d'avoir pour effet Je porter gr,l\'ement
atteinte ,1 l'action cu]turelle pourtant essentielle - de
nos municip,llités er qu'elle pourrait même mettre en péril
le patrimoine culturel de la Communaure;

- invite l'Fxl"Cutif à poursuivre k dialogue avet: les
villes et communes de notre Commull.1l1te en vlle de \cs
encourager dans l'effort en l11dtière de politiqut: cuhurelle,
étam acquis que la Communauté française ne pt:ut pas,
à elle sŒk, fairr: face a rous les objecrifs ...lecerre politiqur:;

- invire l'Exécutif communautaire a se concerter
;H'ec les Exécutifs \vallon et bruxellois afin d'étudier les
possibilités pour les autorités de tutelle de ne plus considé-
rer comme Facultatives certaines depenses culturelles des
villes et communes,»

La commission a fair confi,lncc ail président et au
rapporteur pOUf b prl~senration du rapport, (Applaudisse-
ments.)

Mmt: la Présidente. La parole est a M. I\1onfils.

M. Monfils. ~ J\hdame la Présidente, je me réjouis

d'autant plus de cette résolution que j'ai déposé une
proposition de décret avr:c J\l1.De Decker et, moralement,
;1\'CCMichel Foret, pUIsqu'il ne pouvait pas la contresi-
gner, n'étant pas encore installé comme memhre de norre
,1ssemhlée. Je m'en réjouis d'autant plus que je crois que
b culture et la création culturelle sont en danger. C'est
le cas à Liège oÙ l'on peut se demander, paraphrasant un
titre ...le film, s'il y a un collège échevina], I1n échevin de

b culture dans la vlUe. On peut en effet se poser la
question car il n'y a pas que ]a vente du Picasso ,1Liège.
JI a égakment étl' proposé dr: vendrr: rOpcra royal de
Wallonie pour un franc ii la Communauté fmnçalse; le
musée de la Vic wallonne a éte .( rcFik' >,;1 la province et,
le 3 J octobrr:, je recevais une ]enre de l'échevin Je la
cu]rure de I.iège m'informam qu'il proposait au minisrre-
président de lui céder également k muslT d'Art moderne
avec toutes ses colk~ctions, 11ajoutait, hon prince, que les
frais ...le personnel et d'entretien étaiem évalués à 10
mil1ions par an. Monsieur le minisrre, on attend donc que
vous rqJfr:niez aussi le musée d'Art moderne! Cc n'est
évidemmcm pas sérieux. OÙ va-t.on s'arrêter? Il faut
stopper cette évolution extrêmement grave.
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En conséquencc, cette résolution me paraît essenticUe,
de même que la discussion que nous aurons en cc qUI
concerne le projet que j'ai l'honneur de déposer et qui
doit recevoir l'avis du Conseil d'Etat.

Il me parait qu'il faut lI1tervcnir actuellement de toure
urgence dans une série de secteurs de la création culturelle.
l.'Orchestre de Liège est ;1 l'agonie, l'Opera royal de
Wallonie est à la corde, \cs théâtres sont en diffieulté et,
au lieu d'acheter des œuvres d'art à l'etranger comme
précédemment, on envisage de vendre celles qui nous
appartiennent.

Le PRL - je SUlS persuadé que les autres g.roupes
pensent comme lui - ne peut admettre LjLle]a création
culturelle soir roujours b victime des mesures d'écono-
mies. Nous estimons que la création culturelle et le déve-
!oppenlLnt culturel de la population ;.;ont des éléments
fondamentaux de société. C'est la raison pour laquelle
nous voterons cette résolution. (Applaudissements sur les
hancs du PRL el sur certains autres bancs.)

Mme la Présidente. - Plus personne ne
la parole, je déclare la discussion close.

demandant

Le vote sur Cette proposition de rcsolution aura lin1
rour à l'heure

PROPOSITION DE RESOLUTION RELATIVE A
L'EXISTENCE D'UNE PRESSE INDEPENDANTE
ET PLURALISTE

Discussion

Mme la Présidente. - L'ordre du jour appelle la discus-
sion de la proposition de résolUtion relative à l'existencc
d'une presse indépendant<: et pluraliste, déposée par MI\1.
Simons, Biefnot, A. Antoine et Lagasse.

Voil'i le texte de cette proposition de résolution;

«Proposition de résolurion relative ~1l'existence d'une
presse indépendanre et p]uraliste."

"bant donné la nt:u:ssité pour notre Communauté
de l'existence en son sem d'une presse independante et
pluraliste,

Erant donné le regrettahle regroupement de tirres et
de grands groupes financiers, notammcnt dans le plus
grand groupe de presse de notre Communautt:,

Le Conseil Je la Communauté française estime que
raide Ù la presse doit garantir le plura]isme cr l'indépen-
dance de b presse d'une façon claire et publique,

Le Conseil de la Communauté française estime que
\cs journalistes sOnt les détenteurs du capital intel1ectucl
des jO\lrn:lux,

A cr: titre, ils doivent être associés à tOUte
susceptible d'affecter l'idcntité du journal
emploie. »

La discussion est ouverte.

décision
qUl !cs

La parole est Ù M. Monfi!s.

M. Monfils. - Madame la Présidente, cette proposi-
tion de résolution vient d'atterrir sur le bureau des mem-
hres du Conseil mais nous n'ergoterons pas

- ce n'est
pas mon habitude - à cerre heure sur des éléments de
procédllrc.
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Je voudrais examiner cette résolution quant au fond.

Je n'éll1ets pas J'objection au sujet du dispositif de
cette résolution. Il est évidenr que l'aide a la presse doit
garantir le pluralisme et l'indépendance des journaux
d'une façon claire et publique. Il est aussi évidenr que les
journalistes détenreurs du capital intellecruel des jour-
naux, doivent être associés à tome décision susceptible
d'affecter l'identité du journal qui les emploie. Aucun
prohlème ne sc pose à cet égard.

Cc qui me gêne, ce sont les considérants, d'une part,
et, d'autre part, la procédure utilisée.

En cc qui concerne les considérants, je ne vois pas cc
Ljlle vient faire, d;1I1s unc résolurion rebtive à l'existence

d'une presse indépt'ndante cr pluraliste, des mots - qui
font figure, une fois de plus, de procès d'intention -o. .Je

les cite; «Etant donne le regrerrahle rL'groupement de
titres et de grands groupes financiers, notamment dans le
plus gra[]d groupe de presse de notre Communauté ».

.Je suppose que l'on vise le groupe Rossel.

Que signifie certe résolution, qui critique l'un et féli-
cire l'autre, et qui conclut sur des évidences? M. Defosset
a dit tout à l'heure qu'il ne voyait pas pourquoi il faUait
vorer ma résolurion pleine d'évidences.

Je suis enriercment d'accord sur le pluralisme et Je
fait que les journalistes ont leur mot ;1 dire dans le
foncrionncmenr et l'orientation de kur journa1.

QueUe est LI raison d'être du depÙt dc cerre résolu-
tion? Vous voule/: en hit éviter Je débat de ce matin au
sujet de l'affaire des .'5r.c.

Nous avons déposé llne Illotion Illotivée que Mme la
Présidente vous a lue tour :1 l'heure. Ce11e-ci demande à
l'Exécutif la clarté dans le systèmc Je répartirion et les
crittTes de financement de l'aide à la presse quotidienne
ou pt'nodique.

Comme vous ne voulez pas b voter, paru: que vous
ètes en difficultes et que vous voulez dIssimuler l'aide à
la presse via la RMB et, qu'en plus, cela vous détange de
voter une motion pure et simple et de rejeter une motion
motivée logique et cohérente, vous inventez en dernière
seconde une nouvelle résolution sur laquelle vous estimez
pouvoir recueillir !'unalllmité l't qui va occulter en quelque
sorte le déhat (h~deux heures et demie que nous avons eu
cc matin sur le prohlème des .'5p.c.

Nous ne voterons pas contre cerre résolution, parcl'
qu'iJ n'y a pas de raison de voter contre dl's évidences,
mais nous ne pouvons en aucun cas la voter, d'abord
parce que les considéranrs ;1rraquent un groupe de presse
et, ensuite, parce qu'il s'agit uniquement d'un rideau de
fumée créé par la m~1jorité pour dissimuler des situations
qui ne sont pas extrêmement claires dans 1':1ide à la presse.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Simons.

M. Simons. --,- lvL1dame b Présidente, je vais peut-
être decevoirM. Monfils. mais ma résolution relativl' ;l
l'existence d'une presse indépendante et pluraliste n'est
pas un subterfuge inventé par la majorité pour arriver à
ne pas votvr une motion pure et simple. C'e.st un membre
de l'opposition, que je suis, qui a proposé au plus grand
nombre de membres dl' ce Conseil J'approuver une réso-
!utlon pOUt que le débat ne sc termine pas une motion
pure et simple, mais par unc discllssion pouvant aboutir
à une conclusion.

Tout ceci se rapporte au cas du journal Le Soir bien
connu aujourd'hui avec la démission de M. Toussaint, il



y a quelques heures à peine, er avec le
l'indépendance de la presse.

On constare très clairement, dans le deuxième
«estime », que les journalistes sont les dérenreurs du capi-
tal intellecruel des journaux. Telle est l'origine de cette
résolution.

problème de

Le deuxième point, à savoÎr que" l'aide à la presse
doit garantir le pluralisme et l'indépendance des journaux
d'une façon claire et publique", doit être entendu, à mon
avis, pour l'ensemble de l'aide à la presse, c'est-à-dire les
36,2 millions, les 133 mîllions et bien sûr les 5 p.c. s'il
devait encore en être question à l'avenir.

Croyez bien que lors d'un débat, cette résolution
pourra être réutilisée si elle est votée - et je pense qu'elle
le sera - de manière à dire que la majorité et une parrie
de l'opposition, que serait là le groupe Ecolo, estiment
indispensable que l'aide à la presse garantisse ce plura-
lisme de l'indépendance de tous les journaux d'une façon
claire et publique.

JI vaut donc mieux conclure ce débat par la présente
résolution que par l'absence d'une motion, ce qui est
habituel lorsqu'il s'agit d'une motion pure et simple, c'est-
à-dire sans contenu.

Cette résolution n'a pas été proposée par la majorité
mais bien par un membre de l'opposition aux membres
de la majorité.

Je pense que M. Monfils n'a pas raison et nous
soutiendrons cerre résolution.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Monfils.

M. Monfils. - Madame la Présidente, je comprends
l'attitude de M. Simons, mais je crois qu'il se trompe en
essayant d'obtenir un consensus sur une résolution qui
traite d'autre chose que ce dont on a parlé ce matin. M.
Simons justifie son vote positif en avançant une série
d'arguments intéressants, mais qui ne fig~rent pas dans
la résolution. Je l'ai dit, c'est un rideau de fumée qui tend
à occulter le débat de ce matin.

C'est la raison pour laquelle j'invite notre assemblée
à ne pas voter cette résolution.

Mme la Présidente. - Si plus personne ne demande
la parole, la discussion est close.

Si l'assemblée est d'accord, nous voterons dans quel-
ques instants sur la présenre proposition de résolution.

PROPOSITION DE RESOLUTION CONCERNANT
L'IDENTITE CULTURELLE AUDIOVISUELLE DE
LA COMMUNAUTE FRANCAISE

Discussion

Mme la Présidente. - L'ordre du jour appelle la discus-
sion de la proposition de résolution concernant l'identité
culturelle audiovisuelle de la Communauté française,
déposée par MM. Biefnot, Monfils, André Antoine,
Simons et Lagasse.

Je vous en rappelle la teneur:

« Le Conseil de la Communauté française exprime sa
volonté de voir l'Exécutif prendre toutes les dispositions
nécessaires pour que les chaînes de la Communauté fran-
çaise puissent assurer leur existence et le développement

de leurs missions, notamment en ce qui concerne leur
contribution à la production audiovisuelle.

Tout en affirmant son souhait de maintenir le principe
de la liberté de diffusion des chaînes extérieures, le Conseil
demande que cette diffusion soit organisée dans des condi-
tions rigoureusement équivalentes à celles qui sont fixées
pour les chaînes de la Communauté française; il importe
d'éviter que les ressources, notamment celles qui provien-
nent de la publicité commerciale, indispensables à la
fabrication des programmes, soient détournées à des fins
exclusivement commerciales et financières par des chaînes
extérieures qui ne seraient pas astreintes aux mêmes obli-
gations que les chaînes de la Communauté française.

Le Conseil insiste pour que des dispositions excluant
toute discrimination entre les chaînes de la Communauté
française et les chaînes étrangères soient strictement appli-
quées.

Le Conseil demande au ministre-président de poursui-
vre dans ce sens routes les discussions qu'il mène au
niveau des instances européennes ainsi qu'avec les chaînes
étrangères. Il l'invite à défendre fermement le point de
vue de la Communauté française et le maintien de son
identité culturelle."

La discussion est ouverte.

Quelqu'un demande-t-illa parole? (Non.)

Si personne ne demande la parole, je déclare la discus-
sion close.

Le vote sur cette proposition de résolution
dans quelques instants.

aura lieu

PROJETS DE MOTION DEPOSES EN CONCLUSION
DE L'INTERPELLATION DE M. BERTOUILLE A
M, FEAUX, MINISTRE-PRESIDENT DE L'EXECU-
TIF, SUR LE «NON-RESPECT PAR L'EXECUTIF
DU DECRET SUR LA LECTURE PUBLIQUE A
L'EGARD DES BIBLIOTHEQUES PRINCIPALES
DE LA COMMUNAUTE FRANCAISE"

Vote nominatif

Quorum non atteint

Mme la Présidente. - Nous passons au vote sur les
projets de motion déposés en condusion de l'interpella-
tion de M. Bertoui1\e à M. Féaux, ministre-président de
l'Exécutif, sur ,de non-respeçt par l'Exécutif du décret
sur la lecture publique à l'égard des bibliothèques princi-
pales de la Communauté française", motions déposées
par MM. Monfils et Bertouille, d'une part, et par MM.
André Antoine, Biefnot et Lagasse, d'autre part.

Quelqu'un demande-t-il la priorité
deux projets de motion? (Non.)

sur l'un de ces

Personne ne demandanr la parole, je vous propose de
procéder au vote nominatif sur l'ordre du jour pur et
simple déposé par MM. André Antoine, Biefnot et

Lagasse.

(Les membres du groupe PRL quittent l'hémicycle.)

- n est procédé au vote nominatif.

59 membres SOnt présenrs.
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Ont pris part au vote:

MM. A. Antoine, F. Antoine, Beaufays, Belot, Bicfnot,
Borremans, Mme C. Burgeon, M. W. Burgeon, Mme
Cahay-André, MM. G. Charlier, Clerfayt, Collignon,
Mme Corbisier, MM. Daras, Defosset, Delizée, Mme
Delruelle, MM. Denison, De Raet, de Seny, Désir, Donfut,
Donnay, Dufour, Eerdekens, Féaux, Gilles, Grafé, Guil-
laume, Happarr, M. Harmegnies, Y. Harmegnies, Henry,
Janssens, Lagasse, Lebrun, Leroy, Marchal, Mayeur,
Monfils, Mottard, Ph. Moureaux, S. Moureaux, Mmes
Nélis, Onkelinx, MM. Pa que, Pécriaux, Perdieu, Poulain,
Santkin, Simons, Mme Spaak, MM. Taminiaux, Thys,
Vaes, Vancrombruggen, Walry, Winkel et Ylieff.

Sont absents:

MM. Anselme, Aubecq, Barzin, Baudson, Bertouille,
Busquin, Ph. Charlier, Coëme, Collan, Cools, Cornet
d'Elzius, Daerden, Dalem, Damseaux, Decléty, De Dec-
ker, Detremmerie, Deworme, D'Hondr, Draps, Dubois,
Ducarme, Forer, Gehlen, Gevenois, Glibert, Gol, Gros-
jean, Hatry, Hazette, Hendrick, Henrotin, Hiance, His-
mans, Hofman, Houssa, Jérôme, Klein, Knoops, Kubla,
Lallemand, Laurent, Lenfanr, Léonard, Liénard, Lurgen,
Mainil, Mme Mayence-Goossens, MM. Maystadt,
J. Michel, L Michel, Mundelecr, Neven, Nols, Nothomb,
Olivier, Picqué, Pivin, Poswick, PoulIer, Simonet, Tomas,
Vandenhaute, Van Weddingen, Wathe1et et Wintgcns.

SOnt excusés:

MM. Boël, Dehousse,
Urbain, Van der Bicst.

Spitaels, T asset, Toussaint,

Mme la Présidente. - Je constate que le quorum n'est
pas atteint.

M. Taminiaux. - j'ai pairé avec M. Boë!.
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Mme Delruelle-Ghobert. - J'ai
Coëme, madame la Présidente.

pairé avec M. Guy

M. Bicfnot. - Je demande, madame la Présidente,
que ce vote soit reporté à notre prochaine séance.

M. Simons. - Ne pourrait-on procéder à ce vore
dans une heure?

Mme la Présidente. - Monsieur Simons, cela ne sert
à rien de reporter les votes dans une heure. Lorsque le
quorum fait défaut dans un vote, l'article 25 de notre
règlement prévoit que le Président peut décider que le
Conseil se réunit immédiarement en commission plénière
pour enrendre les interpellations et questions orales inscri-
tes à l'ordre des travaux.

Les votes sont reportés à la prochaine séance, qui aura
lieu à la mi-décembre.

La parole est à M. Monfils.

M. Monfils. - Madame la Présidente, je n'ai pas eu
l'occasion de justifier mon abstenrion.

Je me suis abstenu après avoir constaté que, dans des
débats aussi importants et sérieux que ceux d'aujourd'hui,
la majorité n'est même pas capa hie d'être préseme pour
affirmer un vote dans un sens ou dans un autre. Je le
regrette profondément. (Applaudissements sur les bancs
de l'opposition).

Mme la Présidenre. - Nous poursuivons à présent
nos travaux en commission plénière. La séance est levée.

La séance est levée à 19 heures.



COMMUNICATION DU GREFFE DU CONSEIL

TRAVAUX DES COMMISSIONS

Mardi 31 octobre 1989

I. Commission de l'bnseignement, de la Formation et de la Recherche

1. Proposition de décret fixant les conditions de reconnaissance et d'octroi de subventions
aux associarions de parenrs d'élèves fréquentant des établisstmencs scolaires de langue
française, de M. Lagasse

Rapporteur: M. Tomas

2. Proposition de décrer créant un Conseil consultatif dl: l'enseignement de la Commu-
nauté française, chargé de présenter un code de conduire communautaire en mariere
d'enseignemenr cr de formarion, de M. Lagassc Lt Mme Spaak

3. Proposition de décret relative à J'érude de J'histoire sociale ct norions élémencaires du
droit social, de M. Pcrdieu et consorts

4. Proposition de décret instaurant des cours de sl:curité routière dans l'enseignement
secondaire, dans l'enseignement supérieur pédagogique er dans l'enseignement à dis-
tance, de M. Perdieu

5. Proposition de décret Visant la reconnaissance er 1a subsidiation des écoles de devoirs,
de M. Ph. Charlier ct consorts
Rapporreur: Mme Burgeon

6. Proposition de décret relative au
Charlier, Henry et Mme Mayence

Rapporteur: M. Borremans

Centre universitaire de Charleroi, de MM. Ph.

7. Proposition de décret portant définition
libre, de MM. Klein et D'Hondt

Rapporteur: M. Hazette

de l'enseignement officiel de l'enseignemenr

8. Proposition de décrer modifiant !'arrêté royal n° 467 du 1tr octobre 19R6 relarif à la
rationalisation er la programmation ainsi qu'aux normes d'encadrement du personnel
des centres psycho-médico-sociaux et fixanr les conditions d'accès aux fonds des
bâtiments scolaires, de M. Perdieu
Rapporteur: M. Ph. Charlier

1.). Proposition de décret modifiant Ja loi du 29 mai 1959 modifiant la législarion relative

à l'enseignement gardien, primaire, moyen, normal, technique et artistique, de M.
Poullet

10. Proposition de décrer insraurant la formation de garde-chasse, de M. Hazette

11. Proposition de décret modifiant la loi du 29 mai 1959 modifiant œrtaines dispositions
de la législation de l'enseignement, de M. Henry et consorts

12. Proposirion dl' décret modifiant l'article 1er de l'arrêté royal n° 413 du 29 avril 1986
ponant dcs dispositions relarives aux moyens de fonctionnement de l'enseignemenr de
l'Etat er aux subventions de fonctionnement allouées à l'enseignement subventionné,
de MM. Collart et Henry

ANNEXE
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Presenrs :

Mme Spaak (présidente), MM. A. Antoine, Bertouillc, Borremans, Mme Burgeon,
MM. Ph. Charlier, De Raet, Gilks, M. Harmegnies, Henry, Janssens, Klein, Leroy,
Marchal, Neven, Nothomb, Taminiaux, Tomas, Walry.

Absents:

MM. Collan, Damseaux, D'Hondr (excuse), Hazette (excuse), Léonard, Pecriaux.

Autres membres du Conseil presems:

MM. Lagasse er Perdicu.

2. Commission des Finances, des Affaires générales el du Règlement

1. Proposition de décret relarif à J'exercice par les organes de la Communauté française
des comperences des organes de la Région wallonne, de M. Manfils ct consorts

2. Proposirion de résolution relative à la nécessité de ouimenir l'organisation et les
compétences de la Communauté française telles qu'elles sont actuellement fixées, de M.
Monfils et consorts

Présents:

MM. F. Antoine (président), Barzin (en remplacemenr de M. Hazene), Beaufays, Mme
Cahay-André, MM. Daras, Defosset, Donnay, Klein, Lagasse, Monfils, Sanrkin.

Absents:

MM. Bidnot
bruggen.

(excusé), De Decker, Donfut, Hazew: (excusé), S. Moureaux, Vancrom-

Autre membre du Conseil présent:

M. A. Antoine.

3. Commission de la Santé, des Affaires sociales et de la ProteCtion de la jeunesse

1. DésÎgnation du président en remplacement de M. Monfils

2. Projet de décret modifiant le décret du 30 mars 1983 sur l'organisation des établissements
de soins dans la Communauté française

Présents:

M. Bertouille (président), Mmes Burgeon, Corhisicr, MM. Dufour, Hofman,
Monfils, Taminiaux, Santkin.

Lenfant,

Absenrs:

MM. Boël (excusé), G. Charlier, Mme Delruelle (excusée), MM. Detremmerie, Mayeur,
Tasser (excusé), Winkel.

.

4. CommÎssion de la Culture, de la Jeunesse, des Sports et du Tourisme

1. Rapports annuels d'acrivitéI984, 85,
tradirions populaires et du folklore
Rapporteur: M. Donnay

86, 87 et 88 du Conseil supérieur des arts et

2. Proposition de résolution concernant les responsabilités en matière d'action culturelle
des villes et communes de notre Communauté, de M. De Decker et consorts



3. Proposition de décret rdative à la protection des biens cu]turels mobiliers, de MM.
Monfils et De Decker

4. Proposirion de résolurion visant à créer une commission de sauvegarde pour l'utilis<ltlon
du français, de M. Simons

Presents:

M. Defosset (président), Mme Corbisier, 1\1M. De Ract, Foret, Gevenois, Hiancc, Mme
Nélis, MM. Vandcnhaute, Wintgens.

Absents:

MM. Clerfayt, Donnay, Grosjean (excusé),
Mayence, M. Olivier, Mme Onkdinx.

Y. Harmegnies (excusé), Lebrun, Mme

Autre memhre du Conseil présent:

M. Lenfant.

5. Commission d'Enquête sur la situation des mineurs tombant dans le champ d'application
de la loi du 8 avril 1965 relative à la protection de la jeunesse et aux améliorations qui
pourraient y être apportées

]. Désignation d'un ou des rapporteurs

2. Approhation du règlement d'ordre inténeur

3. Expose du minisrre-président de l'Exécutif

4. Organisation des travaux de la Commission

Présents:

Mme Corbisier (présidente), MM. F. Antoine, Barzin, Daras, Mayem, Neven, Sanrkin.

Ahscnts :

MM. Draps, Gilles, Glibcrt, Y Harmegnies, Hofman (excusé), Laurent, Mme Onkelinx
(excusée), M. Pécriaux.

6. Commission spéciale sur les a/!,ents francophones des services publics

Exposé de M. Deconinck, chef de cabinet deM. Anse]me, ministre-président de ]'Exécutif
de !a Région wallonne, sur ]e transfert des agents des administrations nationaks vers
]a Région wallonne

Présents:

MM. Defosset (président), Barzin, Mme Burgeon, MM.
gnies, Klein, Taminiaux, Vancrornbruggen.

Donnay, Dufour, M. Harme-

Abscnts :

MM. F. Antoine, Rcrtouille, Clerfayt, Ph. Charlier, De Decker, Draps, Hazette, Lebrun,
Neven, Mme Onkdinx (excusée), MM. Poullet, Tomas (excusé), Toussaint.

Autre membre du Conseil présent:

M. Lagasse.
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Mardi 14 novembre 1989

1. Groupe de travail règlement

]. Modification de l'article 22ter du règlement

2. Insertion d'un anicle 66bis nouveau.

Présents:

MM. Defosscr, F. Antoine, Beaufays, Hazcttc, Lagasse.

Absenrs :

MM. S. Mourcaux, Simons.

2. Commission de la Culture, de la Jeunesse, des Sports et du Tourisme

1. Proposirion de résolurion concernant les responsabilités en matièn: J'action
des villes et communes de norre Communauté, de M. De Decker er consorts
Rapporteur: M. Foret

culrurelle

2. Eventuellement
Proposition de décret rdative à la protecrion des biens culrurels mobiliers, de MM.
Monfils et De Decker

Rapporteur: M. De Ract

Présents:

MM. Defasset (président), De Ract, Donnay, Foret,
Mme Onkelinx, M. Vandenhaute.

Y. Harmcgnics, Hiance, Olivier,

Absents:

MM. Gevenois, Grosjean, Lebrun, Mme Mayence, M. Wintgens.

Aurre membre du Conseil présent:

M. Lagasse

42.732 - E. G.


